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ASSEMBLÉE NATIONALE. . 

L'Assemblée s'est occupée très sérieusement aujour-

d'hui du projet de loi relatif à l'organisation judiciaire. 

Vous n'avons pas à revenir sur les nombreuses vicissitu-

wdes qu'a eu à subir depuis l'origine cette question si 

importante et qui touche à de si graves intérêts. Il y a 

loin du moment où nous sommes et du projet en discus-

sion aux idées de renversement manifestées, sous la 

pression des clubs, le lendemain de la Révolution de Fé-

vrier etau jour où le Gouvernement provisoire déclarait, 

par un décret, l'inamovibilité incompatible avec le prin-

cipe du gouvernement républicain tt autorisait la 

suspension, voire même la révocation par simple arrêté 

ministériel; des magistrats inamovibles. Tout le monde 

aujourd'hui, si l'on excepte les partis extrêmes , dont 

le rôle naturel est de poursuivre la ruine des institu-

tions les meilleures et les plus éprouvées, rend pleine 

justice à la dignité et à la haute moralité de la ma-

gistrature , à l'esprit d'indépendance qui l'anime , 

à la conscience scrupuleuse qui préside à ses ju-

gemens et à ses an êts. Tout le monde est à peu près 

d'accord sur la nécessité d'y faire le moins possible de 

c wngemens et de rénovations; il est même un bon nombre 

esprits fort raisonnables qui ne seraient pas éloignés de 

înser qu'il n'y a rien à modifier. C'est en ce sens qu'a 

voulu parler à la fin de la séance M. Bouhier de l'Ecluse, 

Wi présentait un amendement tendant à réduire le projet 

Je lui a ces quelques mots : L'organisation actuelle de la 

magistrature est maintenue. » L'Assemblée a refusé d'é-

couter les développemens Je l'orateur , et a écarté sa pro-

ton par la question préalable ; mais elle a en même 

eraps prouvé par un vote significatif qu'elle n'entendait 

nullement porter atteinte aux institutions judiciaires, en 

^ elles ont d'essentiel et de fondamental. L'amende-

nt (le M. Waldeck-Rousseau, que nous avons déjà fait 

« naître, a été rejeté après une lutte animée ; la chsm-

eues requêtes est maintenue. Ce vote a été rendu à 
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Aen rappelant qu'il était un des représentan* 

"concluant par un amendement tout spécial, 

re tout électoral, au profit de la Cour d'ap-

Cour suprême n'est pas un Tribunal d'appel ; le recours 

en cassation n'est pas un troisième degré de juridiction. 

Il n'existe que doux degrés de juridiction, les Cours d'ap-

pel et les Tribunaux , dont les arrêts et les juge-

mens sont souverains, lorsqu'ils ont jugé en der-

nier ressort. Ce n'est que dans un intérêt public, 

l'intérêt de la loi , de la fidèle exécution de la 

loi, et de l'unif,rmité de jurisprudence, que la Cour 

de cassation a été instituée; elle n'a pas à se préoccuper 

des intérêts privés qui se rattachent aux questions qui 

lui sont soumises. Quand une affaire se présente devant 

la Cour de cassation, le droit des parties est éteint; il y a 

chose jugée pour eux, et cela est si vrai, que le pourvoi 

n'est pas suspensif et que l'exécution suit son cours, bien 

que les effets puissent en être parfois irrémédiables. La 

présomption est donc pour les décisions souveraines de 

la justice, qui ont en leur faveur l'autorité de la loi et 
l'exécution. 

Il résulte de là, ainsi que le dit M. Bolidet dans son 

rapport, qu'il ne doit pas être permis à celui qui a perdu 

son procès par un arrêt souverain, d'appeler de prime-

abord son adversaire devant la Cour de cassation, et de 

lui faire recommencer un autre procès, en le traitant d'é-

gal à égal, comme s'il n'avait pas perdu le sien. Respect 

est dû à l'arrêt, qui se défend lui-même, parce qu'il est 

souverain, tant qu'une première épreuve, ayant pour but 

de vérifier si le pourvoi est sérieux, et s'appuyant sur une 

contravention à la loi, n'a pas autorisé le demandeur à ren-

dre le débat contradictoire. Cette première épreuve a lieu 

devant la Chambre des requêtes. La mission de la Chambre 

des requêtes n'est que d'examiner si la chose jugée contient 

une atteinte à la loi ; son rôle habituel est d'être un obs-

tacle sérieux à l'admission des pourvois; son utilité prin-

cipale consiste à les écarter, lorsqu'ils ne s'appuient pas 

sur une violation expresse de la loi, et à les empêcher 

d'arriver jusqu'au débat contradictoire de la Chambre 
civile. 

Telle n'est pas l'idée que se sont faite MM. Valette et 

Marie de la chambre des requêtes et de la Cour de cassa-

tion elle-même. Mais c'est en vain qu'ils ont essayé de 

réfuter les argumens présentés soit par M. Boudet dans 

son rapport, soit samedi par M. Dupin,'soit aujourd'hui 

par M. le ministre de la justice. C'est en vain aussi qu'ils 

ont traité la question de l'antagonisme prétendu de la 

chambrecivile etde la chambre des requêtes. Combien cite-

t-on de cas où cet antagonisme se soit produit 'Combien de 

décisions contraires?Trbisouquatretoutau plus. C'estavec 

les deux chambres civiles proposées par l'amendement de 

M.Waldeck-Rousseau que l'inconvénient delà diversité de 

jurisprudence se serait réellement fait sentir. Les parti-

sans de ce système l'avaient bien compris, et c'est pour-

quoi, laissant à la première chambre civi'e les affai-

res ordinaires, ils attribuaient à la seconde toutes les 

affaires spéciales. Mais ils n'ont pas répondu à l'objection 

de M. Odilon Barrot, qui leur disait que les affaires mê-

me spéciales faisaient surgir sans cesse, et présentaient, 

à l'appui des pourvois auxquels elles donnaient lieu, des 

question de droit commun snr lesquelles ne manque-

rait pas de s'établir la diversité de jurisprudence. Il n'y 

avait en effet rien à répondre à cela. Il était désormais 

surabondamment démontré que la seconde chambre ci-

vile était impraticab'e, et que la suppression de la cham-

bre des requêtes dénaturerait le véritable caractère de 

la Cour suprême et fausserait l'institution tout entière. 

Il ne restait plus qu à passer au vote et à adopter, 

comme l'Assemblée l'a fait, après le rejet de l'amende-

ment Waldeck-Rousseau, l'article 1" du projet delà Com-

mission, portant que la Cour de cassation continuera à 

être divisée en trois sections : la chambre civile, la 

chambre des requêtes et la chambre criminelle. 

Demain la discussion s'engagera sur le personnel de la 

Cour et sur le nombre des conseillers nécessaires pour la 

validité des arrêts. 

Au commencement de la séance avait eu lieu la pre-

mière délibération sur le projet de loi concernant le tim-

bre des effets de commerce, des actions industrielles et 

des polices d'assurances. 

L'Assemblée a aussi adopté, après un débat auquel 

ont pris part MM. Huot et Tassel (du Finistère), et M, le 

ministre des finances, l^s deux ou trois articles du pro-

jet, relatif à l'application de l'impôt des mutations aux 

biens de main-morte. La taxe annuelle représentative des 

droits de transmission entre-vifs et par décès a été fixée à 

62 centimes 1(2 par franc du principal de la contribu-

tion foncière. Sur la proposition de M. Tassel, ii a été, 

en outre , décidé que, pendant toute la durée des baux 

actuels, cette taxe, qui doit être perçue à partir du 1' 

janvier 1849, serait à la charge du propriétaire, nonobstant 

toute stipulation contraire. Il sera procédé, dans quelques 

jours, à la troisième délibération. 

fonctions, il pourrait être remplacé par tout autre mode pré-
sentant les mêmes garanties d'indépendance et d'impartia-
lité. 

Art. L La majorité des juges du concours devra toujours 
appartenir à des services ditïéiens que celui pour lequel il est 
institué. Ils seront renouvelés périodiquement. 

Art. 5. Les listes d'admissibilité seront annuelles en raison 
des vacances probables ; elles ne constitueront aucun droit 
pour l'avenir. 

Le rang acquis dans le concours donnera à celui qui l'a ob-
tenu le droit de préférence pour l'admission dans les emplois 
pour lesquels il aura concouru. 

Art. 6. Dans les administrations où le surnumérariat et les 
écoles d'application ne seront pas établis, les deux premières 
années de service ne seront considérées que comme un stage 
propre à constater l'apiitude spéciale et la conduite des di-
vers employés. 

Art. 7. Nul fonctionnaire ou employé ne pourra être promu 
à un grade supérieur qu'après deux ans de servie; au moins 
dans le grade inférieur. L'avancement sera toujours hiérar-
chique. 

Art. 8. Il sera fait à l'avancement à l'ancienneté la part 
qiin comportera le bien du service, sans qu'il puisse être tou-
tefois nécessairement appliqué aux fonctions supérieures. 

Les conditions de l'avancement au choix seront, aillant que 
possible, réglementées. Elles pourront résulier, soit des ta-
bleaux d'avancement périodiquement dressés d'après les titres 
et le mérite des candidats, soit de causes spéciales et déter-
minées. 

Les conditions del'avancement au concours seront détermi-
nées par le rang d'inscription sur une liste spéciale. 

La part afférente à chacun de ces modes d'avancement, dans 
l'ensemble des nominations, sera réglée pour chaque fonc-
tion. 

Art. 9. Tou'es les nominations ou promotions faites dans 
chaque administration seront insérées, au Moniteur au moins 
mensuellement. 

Art. d0. L'exercice du droit de suspension, ses limites et 
ses effeis seront déterminés par les règlemens à intervenir. 

Aucun fonctionnaire ou emploj'é ne pourra être révoqué 
que par une décision spéciale et motivée, après avoir été en-
tendu. 

Il aura le droit de demander copie certifiée delà décision 
prise à son égard. 

Art. i 1 . Les divers règlemens d'administration publique 
prévus par la présente loi devront être convertis en lois dans 
les deux ans de leur promulgation. 
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Commission chargée d'examiner la proposition do M. Des 

longrais, relativement aux conditions d'admission, d'a-

vancoment etde révocation dans les fonctions publiques 

Voici le texte du projet amendé par la Comn.iss.ion : % 

Art. 1". Des règlemens d'administration publique, qui de-
vront être promulgués d'ici au 1" juillet 1849, d.

;
 termineront 

les conditions d'admission et d'avancement dans les adminis-
trations centrales et dans tous les services publics dépendant 
des divers ministères. 
' Sont exceptées do eette disposition les fonctions puremen 
diplomatiques, celles de secrétaire général et particulier des 
ministères, do directeurs-généraux d'administration, de chefs 
do service dans les administrai! >ns centrale.*, de receveur 
général, de préfet et de sous-préfet. 

Ces dispositions ne seront pas applicables aux services pu 
blics, où l'admission et l'avancement .seront déjà régléspar la 
loi. 

Art. 2. Les fonctionnaires ou employés pourront passer 
suivant les besoins ou l'intérêt de l'Etat, da service central *u 
service général, du service actif au service administratif, 
d'une administration dit ns une autre. 

A cet cff,;t, des assimilations de grades el de fonctions se-
ront établies entre tous les services publ cs. 

Art. 3. L'admissibilité aux fonctions publiques sera consta-
tée par des concours dont les formes et les conditions seront 

appropriées aux divers services. 
Sij par exception, le concours était inabpHcabU à quelques 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE RIOM (2° ch.). 

Présidence de M. Godemel, président. 

Audience du 7 décembre. 

IMMEUBLE DOXXE ET HYPOTHÉQUÉ POSTÉRIEUREMENT A LA 

DONATION. ACTION EN INDEMNITÉ DE LA PART DU 

DONATAIRE. 

De ce que la donation entre-vifs même, non transcrite, est 
parfaite par l'acceptation du donataire, il n'en résulte pas 
que le donateur n'ait pu hypothéquer valablement les biens 
faisant l'objet de la donation. 

Mais, dans ce cas, le donateur ou sa succession doit indem-
niser le donataire du préjudice que lui a causé celle hypo-
thèque. [Ces deux questions résolues par le jugement seul.) 

Le notaire devant lequel a été passée une donation entre-vifs 
de plusieurs immeubles, et qui plus lard reçoit une obliga-
tion dans laquelle le donateur hypothèque les biens déjà par 
lui dunnês, ne pourrait être responsable du dommage causé 
par celte hypothèque qu'autant qu'il y aurait fraude de sa 
pari. (Résolu par l'arrêt de la Cour.) 

Par acte reçu M e Mauzal-Laroche, le 11 mars 1836, le 

sieur Pierre Barrat-Mandet et sa femme ont fait au profit 

de leurs dix enfans une donation portant partage de tous 

leurs biens estimés 160,000 francs. Cette donation ne fut 

transcrite que le 8 juillet 1844. Michel Barrat-Delanef, 

précipué d'une somme de 23,000 francs, fut mis en pos-

session définitive du domaine des Àyes, estimé 34,000 fr. 

dont il jouissait déjà presqu'en totalité en vertu de son 

contrat de mariage, antérieurement à la transcription de 
la donation. 

Pierre Barrât père hypothéqua tous les biens compris 

dans la donation, pour une somme assez importante, par 

acte passé devant M* Mauzat-Laroche qui précédemment 

avait reçu l'acte de donation dont nous avons parlé. Mi-

chel Barrat-Delanef est mort le 1" juin 1844, laissant de 

nombreux créanciers. Tous étaient chirographaires, à 

l'exception de M. le curé Ceytre. 

La success on de Barrat-Delanef ayant été acceptée 

sous bénéfice d'inventaire par ses enfans mineurs, le do-

maine des Ayes fut, en exécution d'un jugement du Tri-

bunal de Riom, en date du 13 septembre 1844, adjugé 

moyennant la somme de 26,600 francs. 

Ûn ordre ayant été ouvert sur ce prix, les créanciers de 

Barrât père se présentèrent et furent colloqués en pre-

mière ligne, ceux subrogés à l'hypothèque légale de la 

femme Barrat-Delanef en deuxième ligne, et enfin, en 

troisième, les créanciers personnels de Uarrat-Delancf. 

Cesontles contestations sur le classement provisoire 

qui ont donné lieu au procès, car les créanciers soutinrent 

dans un dire que Barrât père était devenu stellionataire 

en hypothéquant des biens qu'il savait ne plus lui appar-

tenir, qu'il l'avait fait pour nuire aux créanciers de son 

fils et avec le concours et la participation de M' Mauzat-

Laroche, que ce dernier devait par conséquent être ga-

rant solidaire des pertes qu'il faisait éjvrouver aux créan-

ciers de Michel Barrat-Delanef, et, comme tel, passible 

de condamnations solidaires et par corps au paiement de 

ces créances. 

Le Tribunal de Riom allait être appelé à statuer snr 

cette contestation, lorsque Pierre Barrât étant décédé, 

l'instance fut reprise contre ses représentant, et !e Tribu-

nal, à la date du 25 mars 1847, statua en ces termes rela-

tivement aux questions dont nous nous occupons ; 

portion virile, tt sauf une soultede 7,000 francs; 
>> Attendu que par auires actes passés devant le même no-

taire, les ii et 20 juin 1844, des obligations ont élé s> uscri-
tes solidairement par Pierre Barrât père et Pierre Mar-
ra -Maigner, un de ses fils, soit pour la somme de ii ,000 fr. 
au profit du sieur Duché, soit pour la somme de 4,168 fr. au 
profit du sieur de Chauvigny, qui, par acie du 20 août 1844, 
a subrogé le sieur Duché à ses droits, toutefois avec la décla-
ration dans les obligations que Barrat-Maigner avait seul re-
çu cesdites sommes, et que Bai-rat père n'yétait intervenu que 
comme caution solidaire de son fils ; que par ces mêmes ac-
tes des ii et 20 juin 1843, indépendamment de l'hypothèque 
donnée par Barrat-Maigner et par exprès du domaine duFal, 
Compris dans son lot du panage du 11 mars 1836, Barrât 
pè.re affecte les domaines composant en totali é ou e^i partie 
les immeubles compris de la même donation, notamment dans 
l'obligation consentie au sieur de Chauvigny, ce même do-
maine du Fal et le domaine des Ayes donne à Barrât Delanel, 
hypothèques qui ont élé suivies d'inscriptions sous les dates 
dei 8 et 10 juillet 1843 ; 

» Attendu cependant que la donation du 41 mars 1836-n'a 
élé soumise à la formalité de la transcription que le 8 juillet 
1844, et que, nonobstant cette donation qui ne pouvait'lrn 
être opposée dès qu'elle n'était pas tianscrite à l'époque des 
obligations des ii et 20 juin 1843, le sieur Duché, en son 
nom et comme ce sionnaire du sieur Chauvigny, a réclamé à 
l'ordre ouvert pour la distribution du prix du domaine des 
Ayes vendu par Barret-Delanef, une collocation avec priori'é 
sur les créanciers de celui-ci, ledit domaine devant être con-
sidéré à l'égard du sieur Duché comme la propriété de Bar-
rat père qui l'avait hypothéqué au paiement desdites obliga-
tions ; 

» Attendu que c'est a raison de cette position faite aux 
créanciers de Birrat-Delanef que \es sieurs Fournier de Fre-
deville et Ceytre, qui sont au nombre de ces créanciers, de-
mandent que les héritiers de Barrai père soient tenus de les 
garantir, et indemniser du préjudice qui leur a été causé par 
les hypothèques que Barrât père a conférées sur les biens 
transmis à Banat De'anef par la donation du 11 ma M 1836 ; 

« Or, attendu qVaux termes de l'article 938 du Code civil, 
la donation dûment acceptée est parfaite par le seul consente-
m nt des parties, et la propriété des objets donnés transférée 
au donataire, sans qu'il soit besoin d'autre tradition; que ce 
n'est qu'à l'égard du tiers que la transcription des donat oas 
de biens susceptibles d'hypolhèques est exigée par l'art. 939 ; 

» Attendu dès lors que Barrât père, lié par la donation du 
M mars 1836, envers Barrat-Delanef, comme env rs ses au-
tres enfans, ne pouvait ultérieurement consentir des hypothè-
ques sur les biens faisant l'objet de cette donation, et que ces 
hypothèques postérieures étaient une atteinte aux droits ac-
quis à Barrat-Delanef, et par suite à ses créanciers person-
nels; 

» Attendu que dans les circonstances où se trouvaient res-
pectivement les difïérens membres de la famille Barrât, et en 
particulier Barrat-Delanef et Barrat-Maigner, qui n'avaient 
pas fait la transcription de la donation du 11 mars 1836, 
transcription qui les regardait directement, Barrât père pou-
vait penser que des hypothèques qui lui paraissaient aussi 
bien dans l'intérêt de Barrât Oelanef que dans l'intérêt de 
Barrat-Maigner, n'avaient rien d'illicite de sa part; mais que 
cette pensée, qui, moralement, pouvait jusqu'à un certain 
point écarter tout soupçon defruuie, ne pouvait soustraire 
Barrât père aux obligations que la donatio.n»lui imposait, et 
que sa suce -ssion doit être garante, ainsi qu'il l'aurait été 
lui-même, du préjudice qui pouvait résulter pour Barrat-De-
lanef et ses créanciers personnels, des hypothèques souscrites 
au profit des siears de Chauvigny et Duché, à une époque où 
il était dessaisi de la propriété des biens hypothéqués ; 

» Mais-, attendu que si, envers le sieur Duché, Barrât père 
se trouvait débiter direct, de même que Barrat-Maigner à 
raison de la solidarité stipulée dans les obligations des 44 et 
20 juin 1843, Barrât père n'était que la caution de Birrat-
Mai^nir, et que si le sieur Duché peut recouvrer le montant 
desdites obligations sur les biens de celui-ci, aucun préjudi-
ce ne sera souffert par la succîssion et les créanciers de Bir-
rat-Delanef, qui retrouveront sur les biens qui lui avaient été 

donnés et à lui acquis irrévocablement par la transcription 
de la donation faite le 8 juillet 184-4, le même gage qu'ils a-
vaient avant les obligations consenties aux sieurs de Chauvi-
gny et Duché; 

» Attendu, à cet égard, que sur le prix des biens vendus 
pa' Barrat-Maigner, notamment aux sieurs Simonnet et Tap-
pon Chollel, suivant aces reçus Mauzat-I.aroche, le- 8, 9 et 
20 février 1845, un ordre a été ouvert le 6 janvier 1847; qu'il 
e^t ;outenu par bs héritiers de Carrât père; que le sieur Da-
ché pourra obtenir une collocation utile pour le montant des 
obligations à lui dues; qu'ils pourront même intervenir au-
dit ordre comme intéres-és à cette collocation, si le sieur Du-
ché n'agissait pas activement lui-même, et que dans cette po-
sition c'est le cas d'accorder aux héritiers de Barrât père ta 
sursis demandé par eux sabsidiairement, après lequel le Tri-
bunal sera plus à même de statuer sur les effets de la ga-
rantie dont ils sont à raison des obligations des sicuis île 
Chauvigny et Duché vis-à-vis de la succession et des créan-
ciers de Barrat-Dtlancf ; 

» Eu ce qui touche les demandes formées contre le sieur 
Mauzat-Laroche ; 

» Attendu que, par les enquêtes ft exploit introductifs d'ins-
tance, il avait élé conclu -cintre Mauzat Laroche, qui en sa 
qualité de notaire avait reçu soit la donation portant partage 
du 11 mars 4836, soit les obligations des 1-i et 20 juin 1843, 
à ce que, comme ayant concouru aux détournemens et à \'4 

fraude reprochés à la veuve Barrât Delanef et à Pierre Barrât 
père, il lut déclaré solidairement responsable de louie-s less 
condamnations qui seraient prononcées au prolit d-\s créan-
ciers de Barrat-Delanef contre sa veuve et contre les héritiers 
de Pierre Barrât, avec in érèts; 

» Attendu que les sieurs Fourni r, Frédcville et Ceytre n'orh 
pas persisté vis-à-vis du situr Mauzat-Laroche dan.i leur de-
mande relative aux détournemens im pu lés à ta veuve Rarral-
Debintf, et que leurs conclurions d'audience ont élé restreintes 
à ce qui avait trait à la fraude qui aurait été pratiquée [ ar 
Barrât père ; 

» Attendu que la demande des sieurs Fournier, île Fre-
deville et Ceytre n'est pas plus fondée soiis le dernier rap-
port, qu'ils ont reconnu eux-mêmes ne point l'être sous le 
premier; 

" Attendu, en effet, qu'un notaire: qui a reçu une donation 
entrevifs n'est pas tenu d'en faire opérer la transcription, 
non seulement à cause des avances que celle transcription né-
cessiterait, mais encore parce que les parties peuvent ne pas 
avoir l'intention de remplir celle f.rmaliié; qùo le notaire nu 
saurait dès lors être responsable des conséquences pouvant 

« Attendu que, suivant acte reçu par Mauzat-Laroche, no-
taire à Menât, le M mars 1836, Pierre Barrât et Anne Man-
det, sa femme, avaient fait donation entre-vifs et partage en-
tre leurs enfans de tous leurs biens meubles et immeubles 
qui leur appartenaient, sous réserve de l'usufruit pendant la 
vie de Pierre. Barrât, elque le domaine des Ayes, évalué à la 
somme do 34,000-franes, fut attribué à Michel' Barrat-Dela-
uef, avec différentes sommes dont il devait le rapport pour 
remplir, tant du quart à lui donner en préciput, que do 

résu'terdu défaut de iranwipiion de la donation, excepté 
S'il y avait eu fraude, à laquelle il aurait participé dans les 

des actes qui s,o trouvaient interdits au donateur au préjudic 
donataires ou de ses créanciers ; 

» Attendu, en règle générale, que la fraude ne ; 
point ; 

» Attendu, dans l'espèce, qu'elle n'est point établis 
part de Manant Laroche, qui a pu avoir des raisons de 
aer, comme Barrât père parait l'avoir pensé lui-u.ènie, 

do.s tueuca 
'e au moins 

' v""""" y»>" luYuu pense iui-n. 
llr par les obligations que celui-ci consentait au prolil i 
88 l de Chauvigny et Duché, il avait pour but d'éteindre 
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eu grande partie des obligations antérieures qui étaient com-
munes à Barrat-Maigueretà Barrat-Delanef, et pour lesquo'les 
il y avait solidarité entre eux, et qu'il agissait ainsi dans l'in-
térêt bien entendu de ces derniers et de leur famille; 

» Qu'on ne peut supposer (pie lors de ces obligations le no-
taire qui, d'après tes demandeurs, aurait élé le conseil de 
Barrai père, ait eu l'intention de paralyser les droits que 
Barrat-Delanef et ses frères et sœnrs donataires ou toutes au-
tres personnes du chef de Barrai-Delaiief, telles que les sieurs 
Ceytre, Fournier el de Fréville, pouvaient trouver dans la do-
nation du 11 mars 1836 ; 

» Que Barrat-Delanef de son vivant, ni sa veuve comme 
tutrice non plus que ses frères et soeurs, n'ont élevé de plain-
tes contre les obligations des 14 el 2l) juin 1843, dont on n'a 
pas craint cependant d'énoncer l'exisierice dans l'acte du 11 
juillet 1841, icc i aussi par Mauzat-Laro die, portant de la 
part do Barrât père renonciation à l'usufruit qu'il s'était ré-
servé par la donation, avec cette observation littéral i que les 
enfans n'ayant pas tait transcrire le partage anticipé, étaient 
dans la nécessité de taire honneur à ses dettes ; 

» Que, quant aux créanciers le Barrat-Delanef qui se plai-
gnent actuellement, rien n'autorise à présumer que leurs 
créances fussent connues de Barrai père, et surtout de Mau-
zat-Laroche ; que l'obligation du sieur Ceytre, passée devant 
un notaire, n'a été inscrite que le. 1" juillet 1843, et que les 
titres des sieurs Fournier et de Frédeville sous seings-privés 
n'ont été sanctionnés par de» jugemens que le 13 novembre 
4844, suivis d'inscriptions du même jour ou du lendemain ; 

>■ Attenlii, au surplus, qu'on ne voit pas l'intérêt qu'aurait 
pu avoir personnellement le notaire dans l'opération incrimi-

née ; ■ - '. . -
» Attendu en lin que les demandeurs ont cherché à tirer 

parti contre le notaire de la circonstance que les actes d'o-
bligation des 11 et 20 juin 1833 énonçaient la présence de 
Barrat-Delanef et de Barral-Miugucr, et que cependant leurs 
signataires ne se. trouvaient point sur la insinue; 

» Que cette circonstance cous iluerait une irrégularité dans 
les actes, mais ne pouvait venir en aide au système d'attaque 
dirigé contre le notaire ; 

>■ D'après tous ces motifs, le Tribunal, à l'égard de tous 
les enfans représentant Pierre Barrât père, les déclare dès 
à,présent, en leur qualité d'héritiers sous bénéfice d'inven-
taire dudit Pierre Barrât, garans et resp msables envers la 
succession et les créanciers de Barrat-Delanef, du préjudice 
qui peut leur être causé par les hypothèques conférées par 
Barrât père aux sieurs da Chauvigny et Duché, dans les obli-
gations des 15 et 20 juin 1842, sur les biens attribués à Bar-
rat Delanef, dans la donation portant partage du 44 mars 
4836, et toutefois surseoit à statuer sur les effets de celte ga-
rantie pendant quatre mois à compter de ce jour, durant les-
quels ils feront régler l'ordre ouvert le G janvier dernier pour 
parven r à la distribution du prix des biens vendus par 
Barrat-Maigner, sinon sera fait droit ; condamne lesdits re-
présenlans de Barrât ( ère en leurdite qualité aux dépens 
vis-à-vis d'eux, et à un tiers du coût du présent juge-
ai nt; 

» Déboute les sieurs Fournier, de Frédeville et Ceytre de 
leurs demandes, fins et conclusions contre, M. Mauzat-Laro-
che, et les condamne respectivement à lui aux dépens et au 
dernier tiers du coût du présent jugement, et, dans le cas où 
Mauzat-Laroche ferait l'avance du coût du jugement, o donne 
qu'il en sera remboursé par les sieurs de Frédeville, Fournier 
et Ceytre, qui sont autorisés en ce cas, ainsi qu'il a été dit, à 
en répéter un tiers contre les représentons de Barrât père, un 
autre tiers étant réservé entre les sieurs Fournier, de Fréde-
ville et Ceytre et U veuve Barrat-Delanef, et le dernier tiers 

restant à leur charge. » 

Appel par MM. Fournier, Frédeville et Ceytre contre 

M" Mauzat-Laroche. 

Pour les appelans, on a soutenu 1° que la donation tdj 

1836 avait été parfaite par le seul consentement des par-

ties, et que Barrât père ne pouvait pas, malgré le défaut 

de transcription, hypothéquer les biens donnés; 2" que 

les créanciers de Barrat-Delanef avaient le droit de se 

plaindre de ce fait et d'être garantis du préjudice qu'ils 

en éprouvaient; 3° qu'il est évident, d'après l'art. 2059, 

qu'il y a eu stellionatde la part de Barrât père, et que, 

s'étant rendu complice du stellionat, le notaire devait 

aussi en être responsable, puisqu'il connaissait la dona-

tion de 1836. 

Pour l'intimé on a soutenu que le notaire n'avait reçu 

les obligations conférant hypothèque que du consente-

ment de tous les intéressés dans la donation, et que 

conséquernment il no saurait être responsable. 

La Cour a statué en ces termes : 

« Déterminée par les motifs exprimés au jugement attaqué, 
et attendu, de plus, que les deux obligations des 14 et 20 juin 
4844 renferment, de la part de Barrat-Maigner, enfaveurdes 
sieurs Duché, Dumay et Boyer, une hypothèque expresse sur 
les domaines du Fal et du Teilhet, dont la propriété lui avait 
été transmise par la donation du 11 mars 1836 ; 

« Que, par suite de l'ordre ouvert sur le prix du premier de 
ces domaines, ces banquiers ont étécolloqués pour une som-
jqw de 4 3,000 fr. en capital; que l'hypothèque qui repose sur 
le second domaine leur assure le paiement du surplus de 
leur créance ; 

» Que les biens provenus de Barrat-Delanef n'ont élé, par 
le fais, nullement grevés de l'hypothèque donnée par Barrât 
père lors des obligations préktées; qu'ainsi aucun préjudice 
n'en est résulté, ni pour les enfans de M.chel Barrât, ni à l'é-
gard des créanciers de celui-ci, ce qui est reconnu même par-
ies appelans ; 

«Attendu d'ailleurs que, ni devant les premiers juges, ni 
«H cause d'appel, il n'a été articulé eontre le sieur Mauzat-
Laroche aucune manœuvre frauduleuse, aucun acte dé nature 
à manifester de sa part l'intention de causer préjudice aux 
enfans Barrât ou à leurs créanciers ; 

» Par tous ces motifs, etc. » 
(M. Bertrand, substitut du procureur général ; M" Devaulx 

et Emile C.odemel, avocats des parties.) 

d'ailleurs, d'exécution, ne sauraient rron plus autoriser ii an-
nuler le consentement consenti par Vaguer père; 

u Que celui ci, lors de sa comparution et <l-.ns ses répon-
ces au pro ès-verbal rédigé les 8 et 10 avril 4818, par M* 
Hodieu, notaire à Lyon, déclarait lui-même qu'il était prêta 
consentir l'hypothèque promise pour garantie de sou caution-
nement, sous la condition qui est, dit il, la seule 'difficulté 
qui existe entre les parties, que Girard Teillard, ainsi qu'il 
s'y était engagé verbalement le 6 février -dernier, rendra à 
Vaguer fils et pour lui à son père, qui est prêt à en passer 
déchargé, des effets pour rrrre somme de 9,200 et quelques 
francs, et reconnus sans yaleilr par, ladite convention verbale 
du G février dernier ; 

» Attendu que, lors de cette comparution, Vagner père a 
bien aussi exprimé la réserve d'emprunter 95,000 francs dont 
l'inscription primerait, dans tous les cas, celle qui serait 
prise par- Girard Teillard, mais que la convention de caution-
nement, telle que les parties reconnaissent qu'elle a étéariè-
tée entre eux, ne renfermait pas une telle réserve ; qu'il est 
seulement constant entre Girard Teillard et Vagner père que 
le aution icment fourni par ce dernier, le G lévrier 1848, ne 
devait être garanti par une hypothèque que le 20 mars sui-
vant, et qu'une telle condition ne peut, sans le consentement 
de toutes les parties, emporter la réserve de priorité récla-
mée par Vagner père ; 

u Attendu enfin que la restitution des effets réclamés par 
Vaguer père n'a jamais élé refusée sur la décharge de Vaguer 
lils, auquel ils devaient èlre remis, et que celte offre est en-
core renouvelée par Girard Teillard ; 

n Par ces mollis, 
« La Cour, faisant droit sur l'appel, dit qu'il a élé mal ju-

gé, bien appelé, îéformant, dit que Girard Teillard est auto-
risé pour garantie du cautionnement solidaire promis le G 
février 1848 p r Vagner père d'une somme de 10,000 fr. sur 
plus forte L-omiiro due par Vaguer lils audit Girard Teillard, 
et exigible seulement le 1"' fév rier 4855, à prendre inscrip 
tion sur les immeubles appartenant à Vaguer père, et ce sur 
le vu et en vertu du présent arrêt ; donne acte à Vagner père 
de l'offre faite par Girard Teillard de remettre sur la déchar-
ge de Vagner fils, et sauf le paiement des frais reconnus dus, 
les effets dont il est parlé au procès-verbal dressé les 8 et 40 
avril par ii' Ifodieu, notaire à Lyon, condamne Vaguer père 
aux dépens de causes prirrcipales et d'appel, or.iouue la res-
titution de l'amende. » » 

J tiST iC E C IU M 1 X Ii i, LE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 9 février. 

CLUBS DE BELI.EV1LLE ET DES BATIGNOLLES. — EXCITATION A 

LA HAINJE ET AU MÉPRIS DES CITOYENS LES UNS CONTRE 

LES AUTRES. — ATTAQUES CONTRE LES PRINCIPES DE LA 

PROPRIÉTÉ ET LES DROITS DE LA FAMILLE. — EXCITATION 

A" LA HAINE ET AU MEPRIS DU GOUVERNEMENT RÉPUBLI-

CAIN. ATTAQUES CONTRE LES INSTITUTIONS RÉPUBLICAI-

NES ÎÎT LA CONSTITUTION. — OUTRAGES A UNE RELIGION 

LÉGALEMENT RECONNUE EN FRANCE. PROVOCATION A LA 

DÉSOBÉISSANCE AUX LOIS. — PROVOCATION A LA GUERRE 

CIVILE. — ATTAQUES AUX DROITS ET A L' AUTORITÉ DE 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. PROVOCATION AU PILLAGE ET 

A L'INCENDIE. 

C'est de cette longue nomenclature de délits que le 

sieur Simon-François Bernard, l'un des plus exaltés 

clubistes, déjà plusieurs fois condamné par la Cour d'as-

sises et par le Tribunal correctionnel pour des fails de 

même nature, se serait rendu coupable, dans trois dis-

cours publiquement proférés, dans les séances des 30 

novembre et 4 décembre du club de Belleville, et dans 

celle du 6 décembre au club des Batignolles, connu sous 

la dénomi nation de Comité de la jeune France. 

Le sieur Bernard ne se présente pas, et la Cour admet 

la substitution du sieur Périlhou, qui dit être avocat au 

barreau de Lavaur, et qui est porteur d'une procuration à 

cet effet. C 'est la seconde fois que la Cour admet cette 

forme de procéder. 

M. Périlhou a donc été admis à- représenter le sieur 

Bernard à ces débats, qui se sont engagés contradictoi-

rcment entre le fondé de pouvoirs et le ministère | ublic. 

Nous donnons le texte de l'arrêt de renvoi qui a saisi la 

Cour d'assises, parce qu'on y trouve les passages qui font 

l'objet de la prévention. Beaucoup de personnes ignorent 

ce que sont la plupart des clubs dont un projet de loi a 

demandé la fermeture. Il est bon qu'elles apprennent 

quels sont les discours qu'on y tient et les opinions ex-

travagantes et odieuses qu'on y professe. Qu'elles s'inté-

ressent ensuite, si elles le peuvent, au maintien de ces 

éco'es, où l'on prêche publiquement l'abolition de la pro-

priété, la de^ruction de la famille, la guerre civile, le 

pillage et l'incendie. 

Voici le texte de l'arrêt de renvoi : 

COUR D'APPEL DE LYON (2 e ch.). 

Présidence de M. Josserand. 

Audience du 23 décembre. 

CAUTK N SOLIDAIRE. MESURE CONSERVATOIRE. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 

Des mesures conservatoires prises contre la caution, et non 
suivies d'ailleurs d'exécution, n'autorisent pas à annuler le 

cautionnement. 
ARRÊT. 

« Attendu qu'il est constant et reconnu entre les parties 
que Vagnu- père s'est rendu, le 6 lévrier 1846, caution 
.solidaire envers Gir.-rd Teillard, jusqu'à concurrence de 
40,000 francs, exigibles seulement le i°r février 4845, 
sur pins fortes sommes dues -audit Girard Teillard par Va-

gner fils ; 
» Qu'a la vérité, cet engagement était corrélatif au trarté 

passé le même jour entre Girard TeiHard et Vagner fils, et 
dans lequel celui-ci obtenait du premier des délais pour le 
paiement d'une somme de 33,646 francs, délais dont le pre-
mier expirait le 4" février- 1850, et dont le dernier, embras-
sant une somme de 28,646 francs, n'expirait que le 4" lévrier 

4K5o; 
» Mais que rien rrs prouve que la somme de 33,646 francs 

formait la dette totale de Vagner fils envers Girard Teillard, 
ni que ce dernier ait renoncé à ses droits pour des créances 
autres que celles qui composaient celle somme ; 

» One l'attermoiemeut et les facilités accordés pour le paie-
ment de ces 33,640 francs étaient, en tous cas, un avantage 
évident pour Vagner fils, et ont pu suture à daerminar le 
cautionnement donné par Vagner pere; que, des lors, on 
„e saurait conclure à la nullité de ce cautionnement par cela 
seulement que toutes les créances de Girard le.llard n au-
raient pas été comprises dans le traité fait entre lui et Vaguer 

^ «Attendu qu'on ne peut imputer à Girard Teillard d'avo'r 

méconnu et violé ce traité, en dirigeant des poursurtes coït 
ire Va-ner lils, à l'occasion de créances non comprises dans 

le traité ; et que les mesures conservatoiros non suivies, 

Attendu que d'un procès-verbal dressé le 1 er décembre 
4848, par le commissaire de police de Belleville, il résulte 
que, dans une réunion publique prétendue préparatoire élec-
torale, tenue le 30 novembre à Belleville, rue de Paris, 40, 
dans le salon de M. Boiteuzet, et â laquelle assistaient environ 
mille personnes, le sieur Bernard a, par des discours pro-
férés, commis : 4° Le délit d'avoir cherché à Iroubler la paix 
publique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les 
uns contre les autres ; 2° le délit d'attaque contre le principe 
de propriété et les droits de la famille; 3° le dédit d'excitation 
à la haine et au mépris du gouvernement républicain ; 4° le 
délit d'attaque contre les institutions républicaines et la 
Constitution ; 5° le délit d'avoir outragé ou tourné en dérision 
une religion dont l'établissement est légalement reconnu en 
France ; 

Attendu que ces délits résultent de Tensembledes discours 
du sieur Bernard, constaté parle procès-verbal du 4" décem-
bre, et notamment aes passages suivans rapportés en ces ter-
mes par ledit procès-verbal : 

Le citoyen Bernard a ouvert la séance par un discours dont 
l'exorde peut se résumer ainsi : « La France est perdue si elle 
n'appelle la Bépublique démocratique et sociale. » Il s'est 
attaché ensuite à prouver celte proposition par l'état des fi-
nances, par une banqueroute imminene puisée dans les chif-
fres de M. Goudchaux; par l'irritation que le peup e a ressen-
tie du refus fait par l'Assemblée nationale de consacrer le 
droit au travail. 

»Quand le prirreipe socialiste aura triomphé, a-t-il dit, on ne 
verra plus le riche et celui qui ne produit rien imposer leur 
volonté aux travailleurs. On ire verra plus donner 40,000 fr. 
par mois à un homme qui ne s'occupe, au milieu des intérêts 
les plus graves, qu'à sauver un calotirr el à humilier la Fran-
ce tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Le travailleur seul fera 
tout. On fera travailler alors les banquiers el les aristocrates 
aux chemins vicinaux. Il y a 8 millions d'hectares de terre à 
défricher et 42 millions de cultivateurs qui demandent du 
travail. » 

Abordant ensuite les mots liberté, égalité, fraternité, il a 
dit: 

« Oui, vous n'avez, sous la République actuelle, qu'une li-
berté, celle de voler si vous avez faim, et soin la condition 
d'aller en prison ; d'assassiner, si vous voulez monter sur l'é-
chafaud, car il faut que vous sachiez que les riches rr'y vont 
pas: ils ont de l'argent pour séduire les juges, et c'est ce 
qu'on appelle égalité. 

« Quant à la fraternité, pourrait-elle exister entre les ou-
vriers el les patrons, quand les premiers, après avoir consa-
cré leur vie à enrichir les seconds, peuvent à peine trouver 
l'hôpital ? Voilà ce que veulent conserver les misérables qui 
sont au pouvoir ; système horrible, qui conduit la tille du 
peuple à lu prostiiuiion pour empêcher son père de mourir 
d'inanition; 

» Cette réunion est aussi sacrée qu'un sermon qu'on fait à 
l'ég'ise, et dons lequel on vient vous dire : Trois ne l'ont 
qu'un; une vierge fart dus enfans sans cesser d'être vierge, 
et autres bêtises que vous écoulez en silence. Et vous ne vou-

lez pas écouter tranquillement des théories qui tendent a as-
surer votre bonheur. Vous voulez que je vous dise quel est le 
président qu'il vous faut nommer '? Vous savez bien que nous, 
nous n'admettons pas de président. Ce vote-là n'est rien ; ce 
sorrt les théories sociales qui sont tout. S'il vous faut absolu-
ment un candidat, nommez qui vous voudrez. » 

L'arrêt de renvoi relève ensuite les autres délits com-

mis dans la séance du 4 décembre au môme club. Ils ré-

sultent des passages suivans, rapportés par le eonmns-

saire de police : 

Le citoyen Bernard a pris la parole. Son thème favori a 
roulé, comme dans les réunions précédenies, sur les expor-
teurs et les exploités. Les exploiteurs sont les aristocrates, les 
capitalistes, le i boutiquiers el les bourgeois. Les exploites 
sont les travailleurs, qui se tuent pour faire la fortune de ces 
vautours et qui n'ont eu partage, plus lard, que de voir leurs 
tilles se livrer à la prostitution , s'ils ne veulent mourir de 
faim; ôt cependant, avec les misérables qui nous gouverne;. t, 
nous louchons à la banqueroute; ils se gorgent d'or pendant 
que les ouvriers expirent de froid et de misère. Le socialisme 
si ul peut nous sauva-; quand la Bépublique sociale sera pro-
clamée, nous enverrons aux ateliers nationaux les aristocrates 
en bottes vernies, les marquis aux mains fines et aux niions 
rouges.... El cet homme qui a souillé ses mains dans le sang 
du peuple, ce Cavaignac, ce iraitre à la Bépublique, qui en-
voie 3,500 soldats pour soutenir le catholicisme, doctrine de 
l'oppression qui ne permet pas de raisonner.... Que ceux donc 
qui veulent du sang, que ceux qui voudraient le bourreau, 
nomment Cavaignac. Songez-y, avec Cavaignac, avec Louis-
Napoléon, e'fc'st toujours !a monarchie, c'est toujours du roya-

lisme. 
» Lorsiue vous lui demanderiez du pain, il vous répon-

drait : Jo'vais vous en donner; mais en vous passant une 
baïonnette dans le ventre. Servons nous donc du sulï'rago uni -
versel pour détourner de nouveaux malheur*. Bappekz-vous 
bien qu'en politique toutes les armes sont bonnes, mais en 
ayant soin toutefois de conserver les autres pour s'en iervir 
plus tard. Voilà ce qui va arriver: Bonaparte réunira le plus 
de voix, Cavaignac viendra ensuite, puis Ledrtt R dlin, puis 
Baspail. La chambre nommera Cavaignac ; mais nous, nous 
le dénommerons, et avant deux mois nous serons dans la rue. 
Nous ordonnerons à lui et aux représentais de faire leurs 
paquets. C'est alors que nous proclamerons la Itépubliqueso-
ciale, et qu'une autre chambre nous donnera la vraie Cons-
titution pour l'avenir de laquelle tant de généreux citoyens 
ont tant de, fors versé kur sang. 

Enfin de nouveaux délits résultent encore des discours 

tenus au club des Batignolles, et qui se résument de la 

manière suivante : 

Bernard parle des représentans, les traite de commis : dit 
que la Constitution n'a rien de sérieux pour des républicains, 
que c'est une œuvre monarchiste; que les représentans ont 
trompé le peuple en le leurrant d'un faux semblant de dé-
vouaient sincère à ses intérêts.-. Il parle des propriétaires et 
des capitalistes, qu'il appelle voleurs... U s'écrie : « Malheur 
à ceux qui rêveraient de substituer un homme aux principes; 
ceux-là seront inc-ndiés; leurs maisons seront dévastées; 
oui, nous porterions l'incendie jusqu'aux dernières limites.» 

M. l'avoeal-général Meynard de Franc a soutenu la 

prévention sur tous les points. M" Dain, avocat et repré-

sentant du peuple, a présenté la défense du prévenu. 

La réponse du jury ayant été affirmative, Bernard a 

été condamné à cinq années de prison, dans lesquelles 

se confondra uue précédente condamnation à nne année 

de la même peine, et à 2,000 fr. d'amende. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Puech, colonel du 74" rég. de ligue. 

Audience du 9 février. 

INSURRECTION DE JUIN. — BARRICADES DU 7" ARRONDISSE-

MENT. — AFFAIRE DU SIEUR GARNIER-ARNOU, DOCTEUR EN 

DROIT. 

La garde amène devant le Conseil un homme dont la 

tenue et les manières contrastent avec celles des accusés 

que nous avons figurer dans les affaires précédentes; 

l'accusé Garnier-Arnou est signalé dans l'instruction 

cj-mme président du club dit des Blancs-Manteaux. On 

remarque dans l'auditoire une dame entourée de quatre 

petites filles, dont l'aînée a 10 ans et la plus jeune 3 ans. 

C'est la famille de l'accusé. Les enfans, et surtout la der-

nière, jouent avec les gendarmes et les soldats placés 

près d'elles. Garnier-Arnou est accusé d'avoir pris part 

a un attentat contre le Gouvernement. 

L'huissier fait l'appel des témoins, parmi les juels nous 

remarquons M. Senard, ancien ministre de l'intérieur, et 

M. Martelet, maire du 7 e arrondissement. 

M. le président, a l'accusé : Vous connaissez l'accusation 
portée contre vous, qu'avez -vous à dire pour votre défense? 

L'accusé : Je suis victime d'une erreur grossière ou d'irr 
fàrnes calomnies ; jusqu'à présent j'ai attendu le jour de l'au-
dience pour me justifier. 

D. Vous étiez président d'un club, et en cette qualité vous 
avez exercé une autorité parmi les insurgés de |a rue du 
Chaume, de la rue du Temple, et autres- dans ce quartier. 
Vous franchissiez les barricades en montrant une carte, et en 
donnant aux insurgés un attouchement qui vous servait de 
moyen de passe. — B. Je n'ai exercé aucun commandement ; 
et j'étais loin de prrndre part dans l'insurrection. J'ai mis 
peut-être trop de zèle à remplir les devoirs d'un citoyen con-
ciliateur. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 
M. Mathieu, bijoutier, rue du Temp e, lieutenant de la 

garde nationale, déclare avoir remarqué le sieur Garnier-
Arnou à la tête des insurgés, lorsque ceux-ci vinrent trouver 
le capitaine Savard pour le forcer à se m -ttre à leur tôle ppur 
la défense des barricades. Garnier proposa d'aller à la mai-
rie du 7e arrondissement avec quelques délégués des barrica-
des pour savoir ce qu'il fallait faire. Ce parti fut accepté et 

arrivés en présence de M. Martelet, maire de l'arrondisse-
ment, l'accusé prit la parole et obtint du maire qu'il lui re-
mit sa carte pour aller à l'Assemblée nationale communiquer 
à M. le président Senard la situation du 7* arrondissement et 
demander une suspension d'armes. 

Dans le trajet de la rue du Temple au Palais Bourbon nous 
eûmes 23 barricades à franchir et bien des troupes à traverser 
Tantôt Garnier tenant à la main sa carte de président de club! 
s approchait des barrjeadeurs, et nous livrait passage : tantôt 
exhibant la carte de la municipalité pour entrer à l'Assem-
blée, il nous faisait ouvrir les rangs delà troupe. Enfin nous 
parvînmes auprès deM. Sanard, qui ne voulut point admettre 
U suspension d armes. Au même instant arrivaient les délè-
gues de la Chapelle Saint-Denis qui demandaient la réouver-
ture des ateliers nationaux et la réintégration de M Caussi -

d ère. Aces conditions, les insurgés devaient déposer les ar-
mes. Nous lûmes obligés de nous en revenir sans rien obte-
nir. 

M. le président : N'avez-vous pas eu à votre retour une 
communication avec le chef des insurgés de la rue Michel- le-
Comte, avec le sieur Gérolle ? 

Le témoin : Garnier s'est approché de lui, l'a pris en parti-
cutier,«,eu nne conversation de près d'un quart d'heure et 
puis M. Garrrrer s'est dirigé du côté de la rue de Montmoren-
cy. Moi, voyant que je m'étais déjà, à mon insu, gravement 
compromis, je me suis retiré dans mon domicile. 

M. le président : Et vous avez bien lait, 
vez-vous à dire ? 

Uarnïer e 

' Us i 

10 Bi-efiier 

dans 

lH-t, 

président. Les personnes dont M. 
paraissaient être des délégués des 

manifesté devant moi aucune intention liostïÛ, A
8 

prit du club dont l'accusé était l'uii tic h
ril

, .■/ «M
 e
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lt. Je n'ai jamais entendu dire qu'il s'y fût „ '''
au

? tl,
er

 |«t'| 
promettant pour I ordre et pour nos iiistltuLl r 'e" <W s 

M. Senard, représentant du peuple, est aOneu „ M 
dent annonce que le témoin, obligé de se tron! Met 
Liée nationale, et ne pouvant que confirme/ a v l 

écrite, a demandé à être autorisé à retourner s» déPo
S

j 
législatifs. S'il n'y a point d'opposition, l

e 
position du témoin. 

L'honorable représentant déclare que rien 

Kirs no vient appuyer ni contredire les assertion?.!*8 «*i 
« Un grand nombre de citoyens sont venus, dans 1 
journées de juin, remplir des missions seii ,l,!-,'| t °" r< 

donlGarnier- Arnousedisati investi; à l'exeention H 'a c 'iT 
cas où les insurgé* ont landes propositions qui m qu6V-
attention d'une manière toute spéciale. » H w >» btijp 

« Tous les détails que donne l'accusé sur son ■ 
présidence, ajoute M. Senard, Sur les paroles de a "'v 

qu'il y a portées, et sur les divers incidens qui n 01 ' 1 '' 1 »; ' 
pendant qu'il était présent, sont très vraisemliMi ' 
j'éprouve le regret de n'en avoir pas conservé 1 ' 1 

Si la démarche de Garnier-Arnou m'eût paru ho ré-
gressive, je ne l'aurais certainement pas Oubliée!

6
 \\ 

des citoyens manifestant de bonnes iutentiqu» éù't S"*5 
qu'il est tout naturel que je rr'aie point remarqué 1'**^ 

Garnier-Arnou entre datrs de grandes explicaii 
faits. M. In président l'invite à être plus bref eià ré' S 

observadons pour sa défense. 

M. Savard, lapi aine, dépose que l'accusé et pi,, ,-
très individus sont venus le trouver dans son dotré'T' 
le faire aller aux barricades, où on lui affirmait m,' C ' 
vait «a compagnie; mais, sur son refus, 
rie. Le témoin confirme les faits 
Mai tcli t. 

relus, on se rend,;
 a

 ' 

déclarés par. MM.Hjjj 

M. Dclaltre, commissaire du. Gouvernement, peu
se 

'■ pendant les événement de juin 
r mouche du coche »; mais <,„ 

tes actes do l'accuse 
y avoir un peu de la -mais qûe> 

^duile, qee que douteuse quche puisse ôlre, ne lui wj T 
avoir le degré de criminalité pour être IV n p pée d'i"»vi* l P* 
nation judiciaire. ■ ulie con,i;; 

. (A l'accusé.) Qu'a-

ven 
tou 

M. manuel, marre du 7- arrondissement : 1 
Garnrer-Arnou se présenta le 21 juin à la mairie et s' I d 
avec quelques autres personnes, pour aller à l'Assemblé , ' 
.onale, ou à l'Hôtel -de-Ville, demander M otd re?

 Pl
 -e e" 

vorr au moins que'qnes insiruclions. J
u
 lui répondTs 

si: voulait aller à l'Assemblée, il le pouvait à ' 
périls; mars, comme il manifestait de bonnes 
lui confia, la carte de notre mairie pou 

M" Robert Durnesnil présente quelques observai 

et après lui, l'accusé commence un plaidoyer qui ' 

devoir êlre fortlong, si l'on en juge par le manusci 

tient à la main. 1U; 

M. le président Puech : Tout en vous laissant un 

berté entière pour votre défense, je crois devoir vous!)' 

que vous feriez bien d'abréger votre discours. 

L'accusé insiste; cependant, sur les pressantes invii 
tions de son avocat, il se résigne à supprimer son f

actu 
Le Conseil se retire pour délibérer et rend un jugèmî 

qui déclare l'accusé non coupable, et ordonne sa 

liberté. 

Aussitôt les quatre petites filles et leur mère font écla-

ter leur joie. Elles se précipitent et vont frapper à \ 
geôle de la prison. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. Maillard, doyen des présidens de 

sections. 

Audiences des 12 et 26 janvier. — Approbation du ju 

dent de la République du 24. 

RELAIS DE MER. RIVAGES DE LA MER. POLICE DE U 

GRANDE VOIRIE. INCOMPÉTENCE. 

Aux termes des lois de la matière (1), l'établissement i 

clôtures sur les propriétés privées qui joignent le riva 

de la mer, ne peut être rangé parmi les contravention! 

de grande voirie ni parmi celles qui leur sont assimilfe 

et qui sont soumises à la juridiction des conseils de pS-

fecture. 

Deux conseils de préfecture avaient été saisis à la i 

de procès-verbaux dressés contre des particuliers f 

avaient établi des clôtures sur des propriétés joignant!; 

rivage de la mer. Le conseil de préfecture de la Loire-

Inférieure s'était déclaré incompétent, et celui do P» 

de-Calais avait condamné les particuliers à la suppressie 

des barrières par eux établies et à 16 francs d'amenfc 

Le Conseil d'Etat a été saisi d'un double pourvoi, f» 

par le ministre des finances, l'autre par les sieurs Goi 

et Boulanger. 

Et aux rapports de M. Janvier, conseiller d'Etat) 1 

Perrot de Chezelles, auditeur, le Conseil d'Etat a m» 

que la clôture de terrains joignant le rivage de la mer»' 

peut être assimilée à la clôture des terrains joignant'; 

fleuves et rivières navigables et soumis à la servitude » 

chemin et marchepied de halage. Avocats plaidans, -

Ayisse et Rendu ; M. Cornudet, maître des requêle3, 

missaire du Gouvernement. 

PENSION CIVILE. — RÉORGANISATION DES ADMIKHW
0

"
8
'' 

APPLICATION DU DÉCRET DU 2 MAI 1848. — WP* 
L'AUTORITÉ MINISTÉRIELLE. » 

Les dispositions du décret du 2 mai 1848, ^i*
1 

dent que les employés mis à la retraite par suite w 

réorganisation des administrations jouiront, après 

ans de services, d'une pension calculée pour ebaqu 

née de service, à raison d'un soixantième de l^. 

tement moyen des quatre dernières années 
sont 

dispositions spéciales, qui n'ont rien de
 comm

""
r

gg 

mis 
règles exceptionnelles qîii, dans quelques minister< -

mettent de donner une pension aux employés 

Ganuer-Arnou : Ce que vient de dire le témoin est l'ôjtàctë 
enté. Je me surs interposé, autant que j'ai pu, pour éviter 
.utecollrsrou et effusion de sang; voi à mon crime 

que, 

ses risques et 
intentions, je 

r pénétrer ' Jiisqu 

retraite pour accident, blessure ou infirmités 

dans l'exercice de leurs fonctions ; ,
 oU

v«: 

Lorsqu'une pension a été liquidée par acte
 da

J
 (K 

exécutif, un ministre n'a pas autorité suffisante^ ^ 

former ou confirmer, par simple décision ™
in

! j.
eJC

fi 
ladite liquidation ; une telle décision est entachée 

de pouvoir. , ^ it 

Ainsi jugé au rapport do M. Daverne,
 ras,tre

 jiie 
quêtes, sur le pourvoi de M. de Colmont, aticw _ 

teur de l'administration des forêts. Voici les tau» 4 

motivé ce pourvoi : • «cré^ 
Lors de la Révolution, M. de Colmont était seo ± 

général du ministère des linances. Le 3 mars, so ^ 

nistère de M. Goudchaux, il fut nommé àircd^ $ 

des forêts ; mais le 20 du même mois, unedec» j,,, 

Garnier-Pagès, membre du Gouvernement pro 

ministre des finances, révoqua la nomination. -
vl

 . 

mont comptait alors vingt-cinq ans, deux «o ^e* 

jours de services; mais n'ayant été atteint " ,,,
:> 

firmité, n'ayant reçu aucune blessuro dans t jjjrf 

ses fonctions qui le rendissent impropre a
 e8

w
CI

.
e

i d'-

il n'avait droit à aucune pension, lorsque w
 ae

 • 

mai introduisit un droit nouveau, en
 dis

^°
 n

i
sa

tioi>^ 
fonctionnaires réformés pour cause de roorgai

 a
nr-

administrations pourraient obtenir une
 ger8

jt «J 
vingt années de services, et que cette l

,L
'
ir!

|
10l

ava
ieii' f 

soixantième du traitement moyeu dont il»
 gt

,,vK
l 

pendant les quatre dernières années de w .^
ufl

, d 

sans pouvoir dans aucun cas excéder le
 ma

- j 

pension de retraite affecté à chaque cm I
0

"- j
e
 Col0£ 

Or, le traitement moyen dont avait joui w-

était de 16,194 fr., et 'les vingt-cinq 

(.t) Voir l'ordonnance de la marine 
lit. 7 ; les lois des 22 novembre, 1" déoeinor 1 

ual an U, 21 avril 1818, ol l'urticlo t)M 

d'au»' 

du Code ''
vl1. 
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• « 702 fr. 48 cent. Cepen 
^^W 'géoéral des forets 
ci*'

1
 *Œoo d'un règlement spécia 

^ccî -onncllc à 
;8
s,endatedu 1 2 ja 

rmMËdu traitement moyen 
 ««« en accor, 

iatlt la pension de 1 an-

fut liquidée à fr,033 fr. 
' [ au ministère des 

; pour les cas d* 

retraite, fixo le maximum de 
d'activiu; pendant 

P"
nsi0

'î l Znièrcs années, en accordant aux employés 

les ffZSStSm de tantième de ce maxunum ,p> ils 

1)J|'S „t d'années de service. . ■ 
comi»

len
\J

a

d
e la Commission du Pouvoir executif, du 1 

^'i «iS liquida la pension dfl sieur de GtAUtti, c 

ui fl „,! i-èaletnënt du 12 janvier 1825, 

on-

et, sur tes 

l'-'
rmé

"?f,"
M
ri ,ar Un faites au ministère des linances con 

lui fut 

chiffre 

rit au reg 

^&£!le'Ï7 juillet 1828, il 
lti

i nension devait être maintenue au 
l l l • - «m 11 iuin précédent. 
|jll

''
J
 sur le pourvoi du sieur de Colmont, l 'arrêté pré: 

^'f 'la Commission exécutive et la décision mtmsté-

flVi, 17 juillet 1828 ont été réformes, et 1 ex-dircc-
|it

 nérai de l'administration des forêts a été renvoyé 
tei)1

"
g

t le ministre des finances pour y faire liquidé* s'a 
devant io 

P^f
0
"
 at

 plaidant, M" Cabot; M. Cornudet, maître des 
(
 Lu commissaire du Gouvernement), 

requête"» -

QUESTIONS DIVERSES. 

j e
or

estier. — Délit de chasse. — Compétence. — Les 

J^intll "
e s0,lt

 eompélentes pour statuer directement 
Ù>Û

\* d'élus commis parles officiers de police judiciaire 
nt que ces délits ont été commis par eux dans l'exer-

fonctions. — Spécialement, à l'égard des gardes 

dont' les fonctions, aux termes de l'article 16 du 

'^^"l'Instruction criminelle, consistent à rechercher, cha-
l s le territoire pour lequel ils sont assermentés, les 

contraventions qui auraient porté atteinte à la pro-
il n'y a délit de chasse commis, dans l'expr 

sur i 
qu'au» 
eice de ces^ 

. .tiers, 

co<' ' 
eu II 

délits et 

. c* 

0* 

oire 

priete 
foncière, 

5* 

if 
KM 

t f: 

par un garde forestier des bois commu-P" de ses fonctions, . 
- delà commune, qu'autant que ce garde était alors dans 

r^boisdout la surveillance lui était confiée. En ce dernier 

cas seulement, la Cour d'appel peut connaître directement du 

YCoar d'appel de Paris, i" chambre, présidence de M. le 
..Lier président ïroplùng, audience du 30 janvier. Le pro-
-ireur général, procédant par son subsiitut, M. Labrasserie, 
Litre Tavoillot, garde forestier communal à Origny.) 

Tavoillot s'est excusé, en présence des gendarmes qui lui 
déclaraient procès-verbal, en disant qu'il s'était borné à dé-
charger son fusil sur un corbeau. Il eût été bien rigoureux 
de considérer ce fait comme un délit de chasse. De plus, Ta-
voillot comptait trente-cinq années de service, eteonstamment 

il avait été signalé par. ses chefs de la manière la plus favo-
rable Enfin, M. l'avocat général exprimait lui-même le vœu 
qu'uti motif suffisant s'offrît pour exonérer de toute peine le 
brave garde forestier. La Cour y a pourvu, momentanément 
nu mou», en se déclarant incompétente et renvoyant la cause 
devant les juges qui en doivent connaître. 

Arbitrage forcé. — Honoraires des arbitres. — En matière 
d'arbitrage forcé, les arbitres étant de véritables juges, n'ont 
pas droit à des honoraires ; il y a lieu, en conséquence, à re 
jeter les honoraires qu'ils se sont attribués pour l'arbitrage 
sauf à leur réserver leurs droits contre les parties pour '« 
recouvrement des déboursés. 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidence de M. 
Grandet, audience du 30 janvier. — Infirmation d'une sen-
tence arbitrale et mutière de société. — Plaidans, Me Gavi-
guet, avoué de Bernard, appelant, et M° Guérin, avoué deRol-
iain, intimé.) 

le 

tre mari qui m eût donné ce soufflet ; je le lui rendrais. » 

La tomme Clirétven, dont la fureur allait croissant, lui 

donna un second soufflet, et ce deuxième outrage ne fit 

pu : sortir Perrônoud de son impassibilité : il avait affaire 

a une femme, a une lemme complètement ivre ! 

» Cette femme ne s'en tint pas là. Elle avait bu, beau-

coup trop bu, et quand vint le moment de payer sa dé-

pense, elle engagea une discussion avec la demoiselle 

l'engli , qu'elle se disposait à frapper. Le fils Pengli in-

tervint; il repoussa la femme Chrétien, qui, peu solide 

sur ses jambes, tomba sur son mari aussi peu fernse 

qu'elle, et qui alla tomber la tête sur le seuil de la porte. 

» C'est cette, chute qui a entraîné la mort du sieur Chré-
tien. » 

M" Faverie fait connaître qu'il y a eu plainte portée, 

instruction suivie, el que tout s'est terminé par une oi don-

nante de non-lieu qui a renvoyé Perrenoud des lins de 
cette plainte. 

L'avocat, tout en reconnaissant qu'une semblable or-

donnance ne fait pas obstacle à l'instance civile, insiste 

sur ce qu'il n'y a aucun fait direct à imputer à Perrenoud. 

Il n'a point touché le sieur Chrétien, et n'est que la cause 

indirecte de la mort de ce malheureux, c'est le sieur Pengli 

lils qui le déclare lui-même. Ainsi, l'article 1384 du Code 

civil est complètement inapplicable, et l'avocat demande 

que la veuve Chrétien soit déboutée de sa demande. 

Ces intérêts de cette femm*e ont été vivement soutenus 

par M
c
 Armand, avocat, qui donne lecture d'une déposi-

tion reçue dans l'instruction, et de laquelle il résulterait 

que le sieur Perrenoud, après avoir arraché le tablier de 

la femme Chrétien, aurait frappé son mari et déterminé 
la chute à laquelle il a succombé. 

M. David, substitut du procureur de la République, 

conclut au rejet de la demande, et le Tribunal rend un 

jugement conforme à ces conclusions. 

— Il se passe peu de semaines sans qu'on ait à enre-

gistrer de déplorables accidens causés par des allumettes 

dites chimiques; en voici un dernier dont las conséquen-

ces amènent une jeune femme éplorée sur le banc du 
Tribunal correctionnel. 

Antoinette Ozanne, jeune femme de Charenton, avait 

laissé ses deux enfans dans la chambre pendant qu'elle 

allait donner le sein au nourrisson d'une voisine malade. 

L'ainée de ses enfans avait deux ans et demi; elle était 

levée et habillée ; la plus jeune, à peine âgée de trois 

mois, était couchée dans le lit. A peine un quart d'heure 

s'était écoulé depuis l'absence de la mère que des cri* 

au feu! la font se précipiter chez elle; mais il était déjà 

trop lard; au moment où elle arrivait, un jeune homme 

sortait de sa chambre, portant dans ses bras sa fille aînée 

dont les vêtemens étaient tout en flammes; déjà elle ne 

donnait plus signe de vie. La mère veut se précipiter pour 

sauver sa plus jeune fille, mais la flamme et une épaisse 

fumée la repoussent longtemps, et elle ne parvient à son 

lit que pour saisir un second cadavre. 

Des témoignages entendus et des procès-verbaux dres-

sés, il est résulté que l'incendie aurait été causé par des 

allumettes chimiques; l'aînée des enfans en aurait trouvé 

une boîte qu'elle se serait amusée à faire brûler; elle au-

rait ainsi mis le feu à ses vêtemens, puis, effrayée, elle 

se serait réfugiée dans la ruelle du lit, auquel le feu se 
serait communiqué 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 FÉVRIER. 

Nous avons annoncé que dans l'interrgatoire auquel a 

procédé au donjon de Viucennes M. le président de la 

Haute-Cour de justice, la plupart des inculpés ont déclaré 

qu'ils n'étaient pas dans l'intention de se défendre. Les 

autres ont désigné les avocats qu'ils ont choisis. 
Ce sont : 

Pour l'accusé Quentin, M
c
 Jouhaud ; 

-Pour l'accusé de Courtais, M
e
 Bethmont ; 

Pour l'accusé Sobrier, M" Alem-Rousseau ; 

Pour l'accusé Larget, M' Madier de Montjau. 

Nous avons dit aussi que M. le président de la Haute-

Cour, pour se conformer aux prescriptions de la loi, avait 

désigné d'office des défenseurs à ceux des accusés qui 
n'ont pas fait con naître' leur choix. 

Ce sont : 

M° Boinvilliers, pour Barbès et Albert ; 

M' Decoux-Lapeyrière, pour Raspail, Paul Degré et 
Inomas ; 

M« Adelon, pour Flotte ; 

M' Buchère, pour Blanqui. 

0a assurait-cependant aujourd'hui que les accusés Al-

Blanqui et Flotte avaient annoncé l'intention de se 
bert, 

'aire assister de conseils choisis par eux. 

Hier les accusés Raspail et Quentin ont fait déposer au 

S'eiie de la Cour d'appel une déclaration de pourvoi en 

cassation contre l'arrêt de mise en accusation. On sait 
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le voudrais que ce fût vo-

II y avait dans la chambre un poêle allumé, mais il a 

été constaté que la porte en était restée fermée, et que 

d'ailleurs une enfant si jeune n'aurait pas pu l'ouvrir. 

Le Tribunal a su concilier l'affliction de la jeuno mère 

avec la leçon de prudence qu'il devait lui donner, en ne 

la condamnant qu'à 5 francs d'amende. 

— Un individu, qu'on ne connaît que sous le nom 

d'André, est traduit devant le Tribunal correctionnel 

pour vol de raisins aux Halles Arrêté d'abord en fla-

grant-délit et conduit au bureau de police, d'où il s'est 

évadé, il n'a pu être repris. C'est donc en son absence 

que s'ouvrent les débats par la déposition d'une de ses 
victimes. 

Le témoin est introduit à la barre du Tribunal; c'est 

un jardinier, et il n'en faut pas douter, car il a tout le 

costume do*la profession, y compris la serpillière en toile 
bleue. 

« Moi, je suis de Bagnolet, dit-il; si bien qu'au mois de 

février mon beau-père me dit : « Y a du grabuge à Paris, 

faut finir de tailler nos vignes, nous voirons après 

Quand les vignes ont été taillées, se trouve qu'on nous 

a dit que nous étions en Bépublique et que nous avions 

le souffrage universel. Mon beau père me dit : « C'est 

les gros bonnets qu'ont fait la chose, ça ne regarde pas 

les jardiniers de Bagnolet. » Pas moins, c'tte fois, mon 

beau-père s'a trompé, vu qu'on est venu chercher les 

jardiniers de Bagnolet pour les 145 centimes, pour les 

blessés, pour les Polonais, pour la garde nationale, pour 

les élections, sans compter les banquets à 3 francs et 

5 sous. Mon beau-père me dit : « J'aurais préféré de la 

grêle, mais pas moins si on a de l'abricot, de la pêche, 

de la pomme et de la poire; il n'est resté que l'raisin 

M. le président : C'est de cela seulement qu'il faut 

parler. On vous a volé du raisin ; dites quand et com-
ment. 

Le jardinier : Bien sûr que j 'vas vous le dire, puisque 

je suis venu en droiture de Bagnolet pour vous commu 
niquer la chose. 

Pour du raisin, comme je vous le disais, y en avait, on 

ne pouvait pas se plaindre ; mais comment que ça fait 

qu'on ne pouvait pas en porter une douzatne de paniersà 

la halle sans qu'on vous en vole deux ou trois. Comme 

mon beau-père me dit : « Y a à Paris trois cent mille 

hommes de garde nalionale, cinquante mille de mobile, 

deux cent mille de troupes de ligne, et on ne peut pas 

garder douze paniers de raisin à la Halle ; alors c'est tous 

maladroits, vu qu'à Bagnolet, avec un seul garde cham-

pêtre, on ne nous vole que le dimanche et le lundi. » 

31. le président : On a arrêté vo're voleur; il faut nous 

dire ce qu'il vous avait volé. 

Le jardinier : Rien qu'un panier de chaque bras ; mais 

pourquoi qu'on l'a laissé filer du corps de garde. 

M. le président : En effet, il est constaté qu'il s'est 
évadé. 

Le jardinier ■■ Moi, j'ai bien couru après, mais y en a 

un petit en blouse qu'a mis sa jambe en travers de la 

mienne, et je vous réponds que j'en ai pris un billet de 

parterre ; ma femme ne pouvait plus me reoonnaîlre par 
le nez.» 

Deux agens de police viennent confirmer la déclaration 

du jardinier, et le prévenu a été condamné à trois mois de 
prison. 

— M. Largile est perruquier rue Saint-Louis, au Ma-

rais, quartier où, dit-on, se sont conservés les vieilles tra-

ditions et les mœurs antiques; ce qui n'a pas empêché le 

digne M. Largile de faire une concession à la manie du 

jour, qui consiste à rehausser l'état par l'appellation dont 

on le décore et de s'intituler coiffeur, en dépit de sa spé-

cialité qui se borne à pulir, à l'aide du rasoir, le menton 

des ouvriers de sa localité. Soit l'influence du quartier, 

soit, respect, et tendresse pour une mode qui Hérissait au 

temps de Sa jeunesse, M. Largile a scrnpulousementcon-

servé la poudre et les ailes de pigeon, ce qui, nous de-

vons le dire, lui a nui considérablement dans l'esprit des 

progressistes qui se sont glissés au Murais comme par-

tout ailleurs. 

Parmi les pratiques du perruquier de la rue St-Louis 

se trouve le nommé Lecreux, ouvrier maçon. Autant M. 

Largile est homme de l'ancien régime, autant il aime à se 

poser en laudator temporis acti, autant Lecreux dévore 

"avenir et considère comme à l'état de fait les utopies de 

toutes sortes qui se sont produites dans ces derniers 

temps. De là des discussions, nous pourrions dire des dis-

putes fréquentes avec M. Largile et ses autres pratiques. 

Aussi l'honnête perruquier a-t-il pris Lecreux en une 

sainte horreur; et si l'exiguïté de sa clientèle lui permet-

tait l'abandon d'une pratique, il y a longtemps qu'il (ût 

refusé au menton de l'ouvrier le secours de son plat à 

barbe. Mais du moins ne néglige-t-il aucune occasion do 

témoigner à Lecreux le peu de cas qu'il fait de sa person-
ne et de ses principes subversifs. 

Le 1" janvier dernier, le maçon arrive chez le perru-

quier pour se faire rajeunir, l a foule était grande dans 

l'étroite boutique de la rue Saint-Louis. Lecreux s'as-

sied pour attendre son tour ; mais à sa grande surprise, 

nous dirons à sa grande colère, il voit l'opérateur faire 

passer tous son instrument des personnes qui étaient ar-

rivée^après lui. Furieux de ce passe-droit, il saisit M. 

Largile par son aile gauche, le fait tourner sur lui-même 

comme un tonton, et s'écrie : « Ali ça, dis-donc, vieux 

ci-devant, est-ce que tu te fiches du peuple? Est-ce que 

ma monnaie ne vaut pas celle d'un autre ? Tu vas m'expé-

dier bien vite, entends-tu, ou il y aura du grabuge.» Puis 

saisissant la chaise sur laquelle la pratique venait de s'as-

seoir, il la tire brusquement et étend par terre celui 

qui l'occupait. M. Largile veut faire respecter ses droits 

de propriétaire ; alors Lecreux lui jette à la face les épi-

thètes d'aristo et de réac, mots nés d'hier, et qui sont 

venus remplacer, dans la bouche des hommes d'une 

certaine classe, les injures inscrites au catéchisme des 

halles. « C'est possible, répond M. Largèle, mais j'aime 

mieux être un artisto qu'un révolutionnaire et un socia-

liste comme vous; et si vous voulez insurger ma bouti-

que, je vous engage à sortir. — Ah ! tu m'appelles in-

surgé, s'écrie Lecreux; tiens, voilà pour toi. » Et d'une 

main vigoureuse il applique au vieux Largile un soufflet 

des plus drus, qui renverse le pauvre perruquier, dont la 

tête va porter sur l'angle du comptoir. M. Largèle fut re-

levé couvert de sang ; il avait au front, près de la tempe, 

une blessure assez large et qui lui avait fait perdre con-
naissance. 

Sur la plainte du perruquier, Lecreux comparaissait 

aujourd'hui devant la police correctionnelle, prévenu de 
coups et blessures. 

M. Largèle se présente pour exposer sa plainte. Sous 

sa blanche coiffure fermente un cerveau jeune et bouil-

lant, et le plaignant le prouve par la chaleur de sa dépo-

sition et les gestes qui l'accompagnent. 

« Si la faiblesse de mes poignets, s'écrie-t-il, n'avait 

pas trahi mon ardeur et mon courage, Lereux ne serait 

pas ici ; je l'aurai pilé comme de l'amidon... Comment ! 

parce que j'ai conservé le respect de la poudre, le mor-

veux vient me traiter du haut en bas !... Mais tu ne sais 

donc pas, misérable, que ces hommes, dont le nom est 

sans cesse à ta bouche et par lesquels tu jures, se fai-

saient honneur de porter de la poudre. Robespierre, ton 

idole, est-ce qu'il n'avait pas des ailes de pigeon ? Je l'ai 

connu, moi, M. Robespierre ; j'ai même eu l'honneur de 

l'accommoder une fois quand j'étudiais chez M. Longue-

marre... A la bonne heure ! c'était un homme celui-là, 

qui respectait toutes les opinions et toutes les coiffures, 

et qui ne traitait pas d'aristo les gens qui portaient leurs 
cheveux autrement que lui. 

M. le président : Parlez-nous donc des faits dont vous 
vous plaignez. 

M. Largile : Cet homme m'a frappé;il a porté sur mon 

visage, qui n'avait jamais subi que le contact du pin-

ceau, une main sacrilégeet régicide... 

M. le président : Voyons, il vous a donné un souf-
flet? 

M. Largile : Immense, et dont le contrecoup a été une 

blessure à la tête... Ah! si je ne m'étais pas trouvé mal 
et s'il n'avait pas profité de cela pour filer ! 

M. le président -, Demandez-vous des dommages-in-
térêts ! 

M. Largile : Je ne demande qu'une- chose, c'est d'être 

débarrassé de cet homme par les murs d'un cachot.... 
Oh ! pourquoi a-t-on destitué la Bastille ? 

Lecreux, pour sa défense, prétend qu'il a été exaspéré 
par les injures de M. Largile. 

M. le président : D'abord vous aviez commencé , et 

puis ce n'était pas une raison pour frapper si brutale-

ment un vieillard beaucoup plus faible que vous. 

Le Tribunal condamne Lecreux à un mois d'emprison-
nement et 25 fr. d'amende. 

bruit que ie fais il se réveille et demande en bâillant : 

« Qui est là ? Que me veut-on si matin ? » Je me fais con-

naître et je lui dis que je viens à pareille heure pour me 

conformer aux instructions qu'il m'a données. « Ah . oui, 

me dit-il; c'est bien... Mais j'ai passé la nuit au bal, je 

suis très fatigué, et je voudrais bien dormir encore... 

S«yez assez bon pour revenir dans deux heures, je vous 

récompenserai de votre peine. » Moi, ne me défiant de 

rien, je dépose sur un divan le lourd paquet que j'avais 

apporté, et je sors. Deux heures après je reviens; plus 

personne. Mon Anglais avait disparu emportant tous les 
habits. 

M. le président : Vous avez pris des informations dans 

l'hôtel ; que vous a-t-on dit? . ' 

Le témoin : On m'a dit que cet homme était arrivé la 

veille, et qu'il avait loué l'appartement pour vingt-quatre 

heures seulement. Je ne l'aurais jamais retrouvé , sans 

doute ; mais il a commis une escroquerie du même genre 

chez un de mes confrères, qui, l'ayant rencontré au che-

min de fer de Rouen, l'a fait arrêter. 

Le second tailleur fait une déposition semblable. Com-

— Le nommé Constant Oberlin était traduit devant 

le Tribunal de police correctionnelle, sous prévention de 

vol. Cet homme a une tenue et une mise que l'on rencon-

tre rarement chez les prévenus de cette catégorie ; un 

paletot très élégant recouvre un vêtement noir presque 

neuf et taillé à la dernière mode ; ses mains sont empri-

sonnées dans des gants lilas très frais. Aux questions de 

M. le président qui lui demande son état, Oberlin ré-

pond qu'il fait des expéditions pour les notaires. 

M. le président : Cet état doit vous rapporter de quoi 

vivre; comment se fait-il que vous vous adonniez au vol? 

Le prévenu : C'est précisément la position aisée dans 

laquelle méfait vivre cet étal qui est cause des vols que 

j'ai commis. Quand j'ai des travaux, je gagne pas mal et 

je vis confortablement; cela me donne des habitudes de 

bien-être et de luxe dont je ne peux pas me départir 
quand je n'ai pas d'ouvrage. 

M. le président : Et vous volez pour satisfaire à ces 
habitudes? 

Le prévenu : Je ne puis pas vivre comme un mendiant 
après avoir vécu comme un rentier. 

On appelle les témoins. Le premier entendu est le sieur 
Courtois, tailleur. 

Le 5 décembre dernier, dit le témoin, un individu se 

présenta dans ma boutique. 11 était fort bien vêtu et avait 

un accent anglais fortement prononcé. 11 me dit qu'il ar-

rive de Londres et qu'il vient se fixer à Paris ; que, vou-

lant adopter les modes françaises, il n'a lias voulu faire 

faire des habits avant de quitter l'Angleterre ; que sa 

garde-robe a besoin d'être entièrement remontée, et qu'il 

voudrait avoir des vêtemens tout faits. Je l'engage à choi-

sie ce qui lui convient ; il choisit trois pantalons, cinq gi-

lets, deux redingotes, un habit, un paletot extrà-riche et 

une magnifique robe-de-chambre. Il m'engage à apporter 

tout celachez lui le lendemain matin de très bonne heure, 

et n e laisse son adresse, rue Neuve- Saint-Augustin. )\ 

avait des cartes gravées portant le nom de sir John Ober-

ling, esquir. Il m'en remit une ets'éloigna. 

Le lend; main malin, dès huit heures, je me rends à 

l'adresse indiquée, je monte au deuxième étage, et j'en-

tre dans un appartement fort élégamment meublé. 

M. le président : N'était-ce pas un hôtel meublé ? 

Le témoin : Oui, Monsieur le président; mais je trouve 

cela tout simple, le prévenu m'ayant dit qu'il était An-

glais et qu'il arrivait à Paris; c'était d'ailleurs un fort bel 
hôtel. 

M. le président : Continuez. 

Le témoin ^ La clé était à la porle. Je frappe plusieurs 

fois; on ne me répond pas. Je me décide à entrer. Le 

prétendu Anglais paraissait profondément endormi. Au 

me chez le premier, Oberlin lui a escroqué une grande 
quantité de vêtemens. 

M. le président : Vous avez été tous deux bien impru-

dens, de laisser ainsi des fournitures chez un homme 

que vous ne connaissiez pas et qui logeait en garni. 

Le tailleur : Qui se serait douté d'une pareille effron-

terie?... Et puis ce n'était que pour deux heures. 

M. le président : Enfin , vous voyez que vous avez eu 
tort. 

Le prévenu convient des faits qui lui sont imputés ; et 

comme il a déjà subi deux condamnations pour vol, le 

Tribunal le condamne à trois années d'emprisonnement, 

et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il demeurera 

pendant cinq ans sous la surveillance de la haute police. 

— M°" DarnaudetM. Prosper Goyet comparaissaient 

devant le Tribunal de police correctionnelle, où ils for-

maient opposition à un jugement du mois de juillet der-

nier, qui les a condamnés chacun à six mois d'emprison-

'nement, et M. Goyet, en outre, à 100 fr. d'amende pour 

adultère. Les prévenus, qui avaient obtenu leur liberté 

sous caution s'étaient soustraits jusqu'à présent à toutes 

les recherches, ce qui explique le long temps qui s'est 

écoulé entre le jugement par défaut et l'opposition. 

M. Darnaud déclare persister dans sa plainte. 

M. le président : Avez-vous, Monsieur, quelques ex-
plications à donner au Tribunal ? 

M. Darnaud : Oui, Monsieur le président, je voudrais 

entrer dans quelques détails que je crois indispensables. 
AL. le président ■- Expliquez-vous. 

M. Darnaud : Depuis mon mariage, j'ai toujours vécu 

en très bonne intelligence avec ma femme, et je n'aurais 

jamais cru qu'elle en vînt à manquer à tous ses devoirs. 

Cependant , j'avoue que depuis quelque temps j'avais 

des soupçons sur M. Goyet... Ses assiduités auprès de 

ma femme, rapprochées de quelques circonstances que 

j'avais remarquées, me semblaient suspectes. Ne voulant 

tien dire à M™' Darnaud avant de savoir à quoi m'en te-

nir, je chargeai un de mes comnrs, que j'ai vu naître et 

dont je suis le parrain, de surveiller les démarches de ma 

femme. J'ai su depuis que ce jeune homme, mû par une 

bonne intention, avait averti ma femme de la mission 

que je lui avais donnée ; mais je ne le savais pas lors-

qu'eurent lieu les événemens que j'ai encore à raconter. 

Un matin, ma femme se présente devant moi tout émue 

et la rougeur au front, et me remet une lettre qu'elle ve-

nait de recevoir. C'était une déclaration en bonne forme 

signée Prosper Goyet Mon premier mouvement fut d'al-

ler di mander une explication à ce jeune homme ; mais 

ma femme me fit observer qu'un éclat fâcheux ne ferait 

que la compromettre ; elle ajouta qu'il ne fallait pas don-

ner à cette lettre plus d'importance qu'elle n'en méritait, 

et que le seul parti à prendre était de prier M. Prosper de 

ne plus remettre les pieds à la maison. « Je m'en charge, 

ajouta ma femme, sans même attendre mon approbation;» 

et prenant une plume, elle écrivit à M. Goyet quelques 

lignes pleines de dignité, et auxquelles je ne trouvai rien 

à reprendre. Celte lettre fut aussitôt envoyée, et je repris 
ma tranquillité... 

M. Darnaud est en proie à une émotion des plus vives; 

il est obligé de s'asseoir quelques instans; il peut à peine 

respirer. Quand il est un peu calmé il continue ainsi : 

Tout cela n'était qu'une ruse infâme ; un hasard vint 

m'ouvrir les yeux : j'appris que la lettre deM. Goyet avait 

été écrite d'accord avec M
,ne

 Darnaud pour endormir mes 

soupçons; en effet, je surveillai ma femme, je la suivis à 

distance à chaque sortie, et je ne tardai pas à la voir en-

trer dans la maison qui m'avait été signalée et où M. 
Goyet avait loué un appartement où ma femme se ren-

dait presque chaque jour. Je fis constater le flagrant dé-

lit par le commissaire de police. Voilà tout ce que j'ai à 
dire. 

M. Darnaud regagne sa place : ses yeux sont remplis 
de larmes. 

M. Anatole, ce jeune commis que M. Darnaud avait 

chargé de surveiller sa femme, est appelé. 11 déclare 

qn'ayant beaucoup d'amitié et de respect pour M
1
"

8
 Dar-

naud, il crut devoir la prévenir des intentions de son 

mari, et que cette dame, en le remerciant, lui dit qu'elle 

était innocente et qu'elle n'avait rien à craindre. 

M. le président : M
me

Darnaud, avez-vous quelque cho-

se à répondre à la prévention dont vous êtes l'objet ? 

La prévenue : J en aurais trop à dire. 

M. le président : Voyons, parlez... Est-ce que vous 
avez quelques reproches à faire à votre mari ? 

La prévenue : Je ne puis rien dire... Sans doute, mon 

mari n'a jamais eu envers moi de ces procédés brutaux 

qui signalent un homme et appellent une séparation, 
mais il est une foule de petits détails... 

M. le président : Expliquez-vous. 

La prévenue : A quoi bon ? on ne me comprendrait 

pas. Tout ce que je puis dire, c'est qu'il y a des maris 

qui ont une merveilleuse adresse à pousser leurs femmes 
à manquer à leur devoir. 

M. le président : Vous comprenez que si vous n'articu-
lez aucun fait... 

La prévenue : Je vous répète que c'est inutile. Ce sont 

de ces petits coups d'épingle de tous les instans, de ces 

tracasseries, de ces procédés qui paraîtraient des enfan-

tillages aux personnes indifférentes, et qui sont blesssns 
pour une femme délicate. 

M. leprésiden t : Tout cela veut dire que vous n'avez 

rien à reprocher à votre mari ; et vous êtes sur ce point 

d 'accord avec tous les témoins, qui le représentent 

comme un homme très doux, comme un excellent mari. 

La prévenue : Cela doit être; je ne suis pas femme à 

aller étourdir le voisinage de mes doléances conjugales. 

M. le président : Vous avez employé une indigne 
manœuvre pour mieux tromper votre mari'. 

La prévenue : C'était autant dans son intérêt que dans 

le mien; certainement il serait bien plus heureux aujour-
d'hui s'il ne savait rien. 

M. Prosper Goyet se borne à convenir des faits révélés 
dans le procès-verbal du commissaire de police. 

Le Tribunal reçoit les prévenus opposant au jugement 
du mois de juillet, et ordonne que ce jugement sera exé-

cuté selon sa forme et teneur; condamne les deux préve-
nus aux dépens de leur opposition. 

— Le sieur Thorel, lieutenant de la garde nationale, 
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8* légion, inculpé d'avoir pris part, à l'insurrection de 

juin, a été acquitté par le 2* conseil de guerre. 

 Tous les accusés condamnés à des peines alllictives 

et infamantes dans l'affaire de Bréa se sont pourvus en 

révision dans le délai de 24 heures, prescrit par la loi de 

brumaire an 5. Leurs pourvois, déposés entre les mains 

du commandant militaire du fort de Vanves, sont parve-

nus ce matin au greffe du 2' conseil. Conformément à la 

loi que nous venons de citer, le capitaine rapporteur de 

ce Conseil en a informé sur-le-champ le général en chef 

commandant la division, qui, à son tour, doit en donner 

avis sur-le-champ au général qui préside le Conseil de 

révision, à l'effet de statuer dans le plus bref délai. 

DÉPARTËMENS. 

AISNE (Laon). — La Cour d'assises de l'Aisne, dans sa 

session du mois de novembre dernier, a condamné à la 

peine de mort le nommé Cailleaux, coupable d'assassi-

nat sur la personne de sa femme. 

Ce ma heureux, après avoir consommé son crime, a-

vait eu l'affreux courage de coucher deux nuits de suite, 

côte à côte, avec le cadavre de sa victime, et jamais, di-

sait-il, il n'avait si bien dormi. Devant les magistrats 

instructeurs et devant la Cour, il n'avait cessé de faire 

parade du cynisme le plus révoltant. C'est lui qui, au mo-

ment où il allait entendre son arrêt de mort, disait com-

plaisamment : «« J'aurais bien besoin d'une tête de re-

change ; après tout, ce ne sera qu'une tête de moins, il 

y en aura toujours assez. » 

Cailleaux s'était pourvu en cassation ; son pourvoi 

ayant été rejeté, il a adressé au président de la République 

un recours en grâce ; mais l'énormité de son crime ne 

permettait pas qu'il lût accueilli. 

Ce matin à sept heures, M. Morère, concierge de la 

prison, accompagné de l'aumônier, de M. le procureur de 

la République, et de M. Grizot, greffier du Tribunal, en-

tra dans le cachot de Cailleaux pour lui annoncer qu'il ne 

devait plus avoir d'espérance et qu'il fallait se préparer à 

la rnort. Cailleaux dormait encore ; à son réveil il parut 

peu surpris. « C'est donc pour aujourd'hui, dit-il, je m'y 

attendais. » 

Après l'opération du déferrement, on le conduisit dans 

le chauffoir de la prison, où il s'entretint seul quelques 

instans avec M. l'aumônier, dont les pieuses exhortations 

parurent faire sur lui une vive impression. Son courage 

d'ailleurs ne se démentait pas ; il écouta avec beaucoup 

de recueillement la messe célébrée par M. l'abbé Danton, 

curé de Saint-Martin. 

Il ne lui restait plus que quelques instans, il en profita 

pour faire ses adieux à M. Salmon, son avocat, qui était 

venu le voir une dernière fois. « Je suis content, lui di-

sait-il, j'ai le cœur soulagé; croyez-moi, aussi vrai que je 

dois mourir un jour... » puis se reprenant : « aussi vrai 

que je dois mourir aujourd'hui, je me repeus sincère-

ment démon crime; la justice a bien l'ait de me condam-

ner à mort, je l'ai mérité. » 

L'exécuteur des hautes-œuvres et ses deux aides fu-

rent introduits; Cailleaux subit les apprêts en silence ; 

puis d'un pas ferme il se dirigea vers la voiture cellulaire 

qui l'attendait dans la cour de la prison ; M. l'aumônier se 

plaça à côté de lui, et le funèbre cortège se mit en mar-

che. 

Quoique le jour de l'exécution eût été tenu secret, une 

foule immense couvrait la place où l'instrument de sup-

plice était dressé. 

Cailleaux descendit de la voiture sans donner le moin-

dre signe de faiblesse, et monta d'un pas ferme les de-

grés de l'échafaud. Arrivé sur la plate-forme, il demanda 

la permission d'adresser quelques paroles à la foule : 

« Mes amis, s'écria-t-il d'une voix forte, que ma mort 

vous serve d'exemple ; j'ai mérité d'être exécuté ; mais, 

grâce à mon repentir, j'espère que Dieu me ] "/don-

nera. « 

Il embrassa son confesseur, baisa le crucifix à plusieurs 

reprises, et se plaça lui-même sur la planche fatale. — 

Quelques secondes après, la justice des hommes était sa-

tisfaite. 

— LOIRET (Orléans), 3 février. — La Cour d'appel 

d'Orléans, toutes chambres réunies, a procédé à l'instal-

lation de M. de Vanzelles, nommé premier président et 

de M. Leserrurier, nommé procureur-général. 

Ces deux magistrats, répondant à l'allocution qui leur 

avait été adressée par M. Vilneau, doyen des présidens 

de chambre, et par M. Lenormant, premier avocat-géné-

ral, ont fait entendre à leur tour de nobles et dignes pa-

roles qui ont été écoutées dans un religieux silence. 

Les Tribunaux civils et de commerce, toutes les auto-

rités' administratives et judiciaires delà cité, assistaient à 

cette solennité. 

— SEINE-INFÉRIEURE. —11 y a quelques jours, une lettre 

anonyme prévint la justice qu'un crime d'infanticide avait 

été commis dans la commune de Boisguillaume. Les ma-

gistrats ordonnèrent des recherches et l'on apprit bientôt 

qu'une fille avait paru enceinte pendant quelque temps, 

puis que tout à coup sa taille avait retrouvé sa forme pri-

mitive, sans que l'on sût comment cela s 'était fait. Cette 

fille, ayant été arrêtée, avoua qu'elle avait eu un enfant. 

Elle prétendit que sa mère et sa sœur s 'en étaient empa-

rées, et qu'elle ne savait pas ce qu'elles en avaient fait. 

On arrêta alors ces deux femmes. Elles affirmèrent qu'elles 

avaient eu l'intention de porter l'enfant à l'hospice de 

Rouen et pie,s'étant trouvées trop fatigués, elles l'avaient 

remis en route à un individu qu'elles avaient in lernnisé, 

et qui l'avait, sans doute, déposé à leur place. Elles in-

diquèrent, en même temps, les vêtemens qui recouvraient 

reniant. 

Le jour indiqué par ces femmes, un enfant avait été 

effectivement apporté à l'Hospice-Général de Rouen ; 

mais rien, dans les objets dont il était enveloppé, ne 

ressemblait aux étoiles désignées par les deux femmes. 

L'une d'elles, pressée de questions , avoua hier mâtin 

Qu'elles avaient porté le pauvre enfant dans le bois de 

Houppeville, et que là elles l'avaient jeté dans une mar-

nière. On se rendit aussitôt à l'endroit indiqué ; on y 

trouva effectivement l'innocente victime si cruellement 

sacrifiée. Le corps du malheureux enfant a été rapporté 

hier à Rouen et déposé à la Morgue; on en fera aujour-

d'hui l'autopsie , afin de savoir s'il vivait au moment de 

sa naissance. 

La justice, en maintenant l'arrestation des trois fem-

mes, a fait arrêter hier le père de la malheureuse que 

tout semble accuser de complicité de la mort de son en-

fant. 

— MAXCIIE. — La justice s'est transportée ces jours 

derniers dans l'arrondissement d'Avranches pour infor-

mer snr les circonstances relatives à l'assassinat d'un 

nommé Daligaut, demeurant dans le département de la 

Mayenne. 

. Ce crime remonterait au 1" mai 1848. Daligaut élait 

créancier sur le nommé R..., d'une rente viagère de 

400 fr. Le débiteur, harcelé à chaque échéance par son 

créancier, l'aurait attiré dans une maison écartée à lui 

appartenant et l'y aurait assassiné, eu lui tirant dans la 

tête deux coups de pistolet et en l'achevant à coups de 

barre de fer. 

Il l'aurait ensuite enterré dans sa maison et rien n'a pu 

faire soupçonner le meurtre commis sur cet étranger. 

Un témoin oculaire dont la vie aurait élé menacée par 

l'assassin se serait décidé à faire des révélations si clai-

res, si positives, que tout s'est vérifié de point en point. 

Le cadavre a été retrouvé au iieu indiqué. Le prévenu 

est arrêté. 

R... nie opiuiâtrement son crime. Ce drame horrible 

doit se dérouler à la prochaine session des assises de 

l'Orne. 

MM. Xavier do Lassa'lle et compagnie, place des Petits-

Pères, 9, continuent d'assurer contre le recrutement, avec tou-

tes les garanties que l'on désirera, les jeunes gens qui doi-

vent concourir au tirage au sort de la classe de 1818. 

— JABIIÎN-D'HIYER. — C'est demain dimanche à deux heu-

res de l'après-midi qu'a 1 eu, au Jardin d'Hiver, la grande 

exécution du Christophe Colomb, de FÉLICIEN DAVID , par plus 

de 1îi0 cxécuians, avec Mme^balier, MM. 
et 

pour les soli. Tous nos premiers arUstes de Paris L Co>»t
e 

à PéclM, de cette solennité, musicale pour |, , °>,
Ir

 J 

réservées et les billets de famille se prennent d'avan l 
nestrel, 2 bit, rue Vivienne. "

,0
^.l/, 

— Au Gymnase-Dramatique, première repi-é.
eH

 . 

Filles du Docteur, comédie vaudeville en
 uCUX actu

;
 l
''>>), ^ 

MM. Ferville, Oeollioy, Hbozevil, Mines Kosa
 c

, *> Que» p 
loca. 

Bonr«e «le «»u 

Cinq 0/0, jçuiss «Iu22scpl.. 18 4. 

Quatre i /20/O, j «lu 22 sept.. — -
Quatre 0/0, j. «lu 22 sept.... — — 

Trois 0/0, j. «1» 22 juin « ^0 
Cinq0/O(emp.i848) «25 

Bons «lu Trésor 
Actions Je la Banque 1780 — 

Renie «le la Ville 
Obligations de la ville H70 — 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 
Zinc Vieille-Montagne 2310 — 

Renie «le Naples 
— Récépissés de Rothschild. 

Dette passive.. 

8o/o,J.de juillet 'liVr 
Belgique Emp. 1531.."" 

— ~ '810.'."" 

— 3D/0 '•• 

— Banque UJV" -

Emprunt d'Haïti . " J ".. 

Emprunt 4e Piémont 
Lots d Autriche '••''•. 

5 0/0 autrichien. 
ST.; 

FIN COURANT. 

5 o/o courant 
5 0/0, emprunt 1847, lin courant. 
3 o/o, fin courant. 
Naples, fin courant 
3 0/0 belge. 
5 0/0 belge 

Précéd. 

clôture. 

77 45 
77 20 
46 45 

Plus 

haut, 

78 70 

78 40 
4T 35 

CHEMINS DE FER COTES AU JP ARQUET 

AU COMPTANT. nier. Auj. AU COMPTANT. 

Saint -Germain.. 340 — 350 _ Orl. à Bordeaux 

Versait)', r. droite 140 — 145 — Chemin du Xord 

— rive gauche 12T r.ti I3S — Mont, à Troyes. 

Paris à Orieans. . 73) — 747 Paris à Lyon. . . 

Paris à Rouen . . . 445 — 460 — Paris à Slrasb.. 

Rouen au Havre. 247 50- 250 — Tours à Nantes. 

Marseille à Avig. 176 25 177 50 Bord, à Cette.. 

Slrash. à Baie. . . 85 — 87 50 Lyon à Avig. . . 

Orléans à Yierzon 255 —' 272 50 Monlp. à Cette. 

Boulog. a Amiens — — — — 

Hier. Auj 

'si !| 
«iti 
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SPECTACLES DU 10 FEVRIER. vT? 

TUISATRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — L'Amitié des Femmes. 

OPÉRA-COMIQUE .— Le Val d'Andorre. 

ITALIENS. — Semiramide. 

OIIÉON . --- Jacques Martin. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Mystères de Londres. 

VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol, la Foire aux lj;. 

VARIÉTÉS. — La Pension, Le Berger de Souvigny, Laf jla 

GYMNASE. — Les Filles du Docteur. 

THÉÂTRE MONTANSIER .— Les M, n bettes, un Gendre. Lamnion 
PORTE-SAINT-MAKTIN. — Le Pasteur. ' " 

GAITÉ. — Les Orphelins du Pont Notre-Dame. 

AMBIGU-COMIQUE. — Le Pardon de Bretagne. 

Ventes immobilières. 

AUBIENCE SES CRIEES. 

* 2 MMSONS /eu,ea PÉPINIÈRE. 
Etude de M* FLRCY-LAPEUCHE, avoué, rue Ste-

Anne, 48, 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci -

vil de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, le 

44 février 1849, en deux lots, 

De deux MAISONS sises à Paris, rue de la Pé-

pinière, 33 et 35. 
Mises à prix. 

Premier lot: 10,000 fr. 

Deuxième lot : 22,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M' LAPE'RCHE, avoué poursuivant ; 

Et à M' Guyot-Sionnest, avoué présent à la 

vente, rue Chabannais, 9. (8862} 

Versantes JJ^fl £ VERSAILLES. 
(Seine-et-Oiae) 

Etude de M" DELAUNAIS, avoué à Versailles, rue 

Hoche, 14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

séant à Versailles, le jeudi 22 février 1849, heure 

de midi, 
D'une MAISON, jardin et dépendances, sis à 

Versailles, boulevard de la Liberté, 50, où s'ex-

ploite un établissement d'horticulture, avec tout 

le matériel le composant et servant à son exploi-

tation. 

Mise à prix : 4,000 fr. 

L'adjudicataire devra en outre servir une rente 

annuelle et viagère de 1,000 francs; la rentière 

est âgée d'environ 74 ans. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles : 1° A Me DELAUNAIS, avoué, rue 

Hoche, 14; 

2° A M' Auger, agréé, avenue de St-Cloud, 30. 

(8859) 

CHAMBRES ET ÉTUDES BE KO TA IRE S-
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE. 

Capital social, 2,500,000 fr., divisé en 20,000 

actions de 125 fr. chacune. — Les versemens se 

iw——■ 11 iiiwwwnrisiinm^ T —j-n-a; 

Paris l!ltnniT RUE SES MAUVAISES-

— MA là u il PAROLES. 

Etude de M e GILLIARD, avoué à Fontainebleau. 

Vente par licitation, en la chambre des notai-

res de _Paris, le 6 mars 1849, à midi, 

D'une MAISON propre au commerce en gros, 

située à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, 13, 

d'un produit , susceptible d'augmentation , de 

5,000 fr, 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Facilités pour le paiement. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, à M" Angot, nouire,.vendeur, rue St-

Martin, 14 ; 

A Fontainebleau, à Me GILLIARD, avoué pour-

suivant, et à Me Gravier, notaire; 

A Troyes, a M" Collot, notaire. 5 

ront effectués par dixièmes. Le premier dixième, 

en souscrivant, le second, trente jours après. — 

Nul autre versement sans décision de l'assemblée 

des souscripteurs. Tous- 1-s fonds de la société 

sont déposés à la Banque do France. — S'adresser 

(franco) au siège de la Société, 11, rue Bergère, 

en face le Conservatoire. (1777) 

UNES D'OR DE CALIFORNIE. 

M
arnppnTP DE Lk

 BANQUE. ACKER, r. N'-des-
F II i Lfllti P.-Champs, 29. Papiers à lettres 

au prix de fabrique. Poulet glacé, 50 c. la rainet-

te, enveloppes 25 c. le 100. Fabrique de registres. 

(1712) 

Df TftTITfDTt1 JOAILLERIE, boulev. Mont-

DIJUU lilîiui, martre, 9; magasin au 2»'. 

PETITEAU , ancienne maison spéciale pour la fourni-

ture des corbeilles de mariage. Envois en province, 

(1696) 

r i j wnt i|n SANS MAÎTRE , en 25 leçons, se 

L ÂiluLAlO vend chez l'auteur , H irdiiig-

Cliampion, 19, rue Cho'seul. 2'édit. Prix 3 f. 50 

parla poste 4 f. 25. (Affranchir.) (1643) 

DENTS ET DENTIERS ROUEES, 
Sans crochets ni ligatures. 

270, BUE SAINT-IIOXOBÉ. (Affranchir.; 

 (mi) 

nnnwTiKF ET ELLXLR OIWNTALGÏQOE .CH 
UDUn llilll dentifrices portent, comme tontes 

les découvertes de leur auteur, le cachet d'une 

véritable utilité. 

Dépôt chez Faguer, parfumeur, rue Richelieu, 

93, et dans les autres villes. Prix : 3 fr. 

n nn tout ce qu'il y a de mieux au grand 

I u. Bazar de la chapellerie, 1 et 3, bout, 

des Italiens, au premier. Seul dépôt des chapeau 

mécaniques ouvrant sans secous^es, en soie on 

étoffe; le seul breveté. (1623) 

VÉGÉTAL pour guérir les IM-

ladies secrètes. 9 fr. en trois 

fois. Pli. r. du Roule, 11 , près celle de la Monnaie. 

f!679] 

TRAITEMENT 

Convocations d'actionnaire*. 

Compagnie commerciale des Entrepôts des Che-

mins de fer de Paris au Havre. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 

MM. l°s actionnaires de la Compagnie des entrepôts des 
chemins de fer de Taris au Havre, constituée au Havre, 
sons la raison sociale Amédée DEMONDÉSIR et Ce , sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire pour le jeudi 
15 février 1849, à une heure de relevée, dans le local de 
U salle des concerts, place du Commerce, pour la reddi-
tion des comptes arrêtés au 31 décembre 1818. (1722) 

MM. les deux cents plus forts actionnaires nomi-

natifs de la Société générale E'UNïTB, raison sociale 
E. BOURDON-D'ESCALLES et O, sont invités à se réu-
nir en assemblée générale, le mercredi 28 février pro-
chain, à six heures du soir, au siège de l'administration, 
rue de la Michodière, 8, à l'effet de recevoir le compte-
rendu de la gestion pendant l'exercice 1848, et de pren-
dre toutes autres délibérations .d'intérêt social. 

Des lettres spéciales de convocation sont adressées à 
chacun des deux cents actionnaires ayant droit d'assister 

à l'assemblée. (17 7 G) 

C /%Gif% feuilles de beau PAPIER à lellres 
1 Je\J) glacé, et avec ilturs, 2a c. le 

cahier; ENVELOPPES glacées, 20 c. le cent.— 
PAPIER ÉCOLIER; 3 fr. la rame. — Près Q 

la Bourse, au 1 er , rue JOIJUELET , n° O» 

(IG1E 

13 OT ICM1IS 
*.T TEvroirsE» ■ AI.I;X»\»KK , 

. ADOPTÉES DANS TOUS NOS HOPITAUX, 
■ Evitant la répugnance et la douleur qu'occasionnent 

les sangsues naturelles et ne laissant pas de cicatrices. 
Inaltérables, elles durent plusieurs années tt donnent 
une économie immense. — Prix : 3.5, 18 et 24 fr. la 
boîte. Chez MOT. et C, passage de 
l'Entrepôt-des-M'.iruis, 6. (iliaque boîte est accompagnée 
d'une instruction nécessaire a les faire fonctionner, ce 
qui est on ne peut plus facile. (Ecrire franco.) 

Compagnie générale d'Annonces 

BIGOT ET C", PLACE DE LA BOURSE, 8. 

AUX CÛIOMEIJBS DE CHARBON. 
MAGASIN Dli CHAHBOX »E BOIS, 

CUAUBOÏV »E TËUBE, COKE et 
BOIS A BISULiBB. 

Rue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
ité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 o. 
ld. moyen l r« qualité, 8 . 25 

Petit charbon, 7 75 
Grenaille, 6 50 
Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

Médecin de !:t Faetillé de Paris, mîutre en P!18 

«x pharmacien lies hôpitaux de la vllk J 
(«JtsBur àè médecine ut de botaaique , hoiiuW 

dailleH et récHiui .c (tact iiaUuuiltf, 

Hue Mcmtorgueil, 21. 

Consultations jriilui/ts. 
TKintMKM PAR COljRïSPOXDANCE, (jjë 

ii.Çf»; 
de »«■ 

La publication légale de* Actes de Société est obligatoire , ponr l'année 184», dans les ■• ICT I T l'.S-A FI'II'IIBS, la CiAZETTE DUS TKIBUNABJX et I.I3 UHOIT. 

Tente» mobilière». 

TENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de Me ACARD, huissier à Paris, 
rue de Richelieu, S5. 

Sur la place de la commune de Gre-

nelle. 
Le dimanche il février 1849. 
Consistant en comptoir de marchand 

de vins, brocs, etc. Au comptant. 

SOCISî'S'liS. 

Etude de M« CHEUVRF.UX, avoué à 
Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

n. iî 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le 6 février 1849, enre-
gistré à Paris le 7 février 1849, folio i, 
verso, case 6, par Darmengau, qui a 
reçu â fr. 50 c; 

Enlre 1» Mme Jeanne-AdélaiJe-Ocla-
vie JARRY , veuve de M. François-
Coastant DF.PRES1.F., rentière, demeu-

rant à Paris, rue Thévenot, 7 ; 
Et 2» Mme M irie-Tanche-Desirée 

MARAIS, épouse de M. leau GENE-
VOIS*, dessinateur sur châles cache-
mire, avec lequel elle demeure, a Pa-
ris, rue Thévenot, 7, de lui à cet effet 
dûment assistée et autorisée; 

Il appert : 
Que Mme veuve Depreale el Mme 

«"ienevois ont déclaré dissoudre à par-
tir du 5 février 1849, par suile de 
l'expiration du terme pour lequel elle 
avait élé contractée la société en nom 
cjllcclilformée enlreellespour eiploi-
ï.er en commnn le fonds de commerce 
de broderie, lingerie et nouveautés, 
exploité à Paris, rue Thévenot, 7, sui-
vant aele sous signatures privées, fait 
double enlre les susnommées, a Paris, 
le 20 août 1841, enregistré a Paris le 
•ii août même année, folio 39, ré to 
cases 2 el 3, par l.everdier, qui a reçu 
5 Tr. 50 c , laquelle société avait con-
tinué d'exister entre hs parties malgré 
Peipiralliin du tenue qui avait été lixé 

au i" juillet 1847 ; 
Que Mme veuve 0"prcsle resté seule 

chargée de la liquidation de celle so-

ciété; 
El quo lous pouvoirs ont élé donnés 

au porieur dodu acte ou d'un extrait 
pour en faire faire ta publication par-
tout où besoin serait. 

Pour extrait conforme. 
Paris le 7 février 1849. 

(82) 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du 31 janvier 1849, enre-
gistré à Paris, le 7 février \UM ; 

MM. Jean-Joseph-Augusle NOYEZ ;t 
Auguste - Isidore EETELL1EK, tous 
deux chapelliers , et demeurant rue 
du Faubourg-St-Denis, 13, i Paris, ont 
formé une société en nom collectif, 
sous la raison sociale NOYEZ etc. 
pour la fabrication et commerce de 
chapellerie. 

Celle société, dont le siège est établi 
à Paris, rue du Faubourg-St-Deois, 13, 
aura la durée de quinze ans à compter 
du ier février 1849. 

Le fonds social, fixé à 20(OJfr., se 
compose de l'apporl des associés, sa-
voir : ii>,080 fr. en marchandises, ou-
tils, ustensiles et matériel d'exploita-
tion de la part de Noyez, et de 5,000 fr. 
en espèces ou valeurs de U part de 
Letellier, et en outre du mobilier per-
sonnel de chacun des associés. 

Les bénéfices ou les pertes seront 
supportés deux tiers par Noyez et un 
tiers par Letellier. 

Noyez gérera et administrera el aura 
seul la signature sociale. 

Pour extraie 
NOYEZ . A. LETELLIER 

(83) 

D'un acte passé devant M» Jozon, no-
taire à Paris, les 27 el 29 janvier 1849, 
enregistré ; 

Il apperl : 
Que M. Joseph - Emmanuel -Xavier 

DUKRIEU, représentant du peuple à 
l'Assemblée nationale, rédacteur en 
chef et gérant responsable du jour-
nal le Courrier français, demeurant à 
Paris, rue du Bouloy, 26 ; 

Et M. Marie-Maurice-Isidore N1VIÉ-
RE, propriélaire, demeurant à Paris, 
rue du Bac, 40 ; 

Ont déclaré dissoutes, à compter du 
jour de l'acte dont est extrait, loules 
sociétés ou associations qui pouvaient 
avoir existé entre eux, pour l'entre-
prise ayant pour objet la publication 
du journal le Courrier français. 

Signé JO/.ON . (84) 

D'un acte sous seings privés, en date 
du 1" février 1S49, enregistré ; 

Il appert : 
Que la société formée enlre MM de 

MONTFEltRlF.lt el DENA1N , pour l'ex-
ploitalion d'un nouveau système de 
pompes et de machinas à vapeur rota-
tives, est dissoute à partir du t« c fé-
vrier, et que M. Denain demeure seul 

chargé de la liquidation. 
Pour extrait. 

J. DENAIN. (8,5) 

Suivant acte passé devant M* Val-
pinçon, notaire à Pari», soussigné, qui 
en a la minute, et son collègue, le 31 
janvier ,819, portantcelle mention : 

Enregistré à Paris, 12e bureau, le 5 

février 1849, folio 13, verso, case 4, 

reçu s fr. el 50 e., signé Gancel. 
M. Jean-Baptiste-Alexandre GUËRIN, 

négociant, demeurant à Paris, rue du 
Marché-d'Aguesseau, 10 et 12. 

Et M. Antoine-Georges GUËRIN, em-
ployé, demeurant i Paris, rue de Pou-
thieu, 16, 

Oui déclaré dissoute et résiliée d'un 
commun accord, à partir du 1*' jan-
vier 1849, la société commerciale for-
mée entre eux. en nom collectif pour 
M Alexandre Guérin, et en comman-
dite pour M. Georges Guérin, sous la 
raison Guérin et C--, suivant acte sous 
signatures privées, en dale à Paris, du 
il janvier 1848, dont un des doubles 
porte la mention : enregistré à Paris, 
le 19 janvier 1848 , folio 78, verso, 
cases 3 el 4, reçu 5 fr. 50 c., signé De 
Laslans ; ladite société ayant pour ob-
jet l'exploitation de l'établissement 
existant à Paris, rue du Marché-d'A-
guesseau, 10 et 12, pour la fabrication 
el la vente des pompes à incendie et 
autres objets rtlatifs à l'extinction des 
incondé s. 

Il a été dit que, conformément à 
l'art. 10 du même acte, la liquidation 
de ladite société serait faite par M. 
Alexandre Guérin. • 

Pour faire publier l'acte dont il s'a-
git, tous pouvoirs ont élé donnés au 
pottiur d'un extrait. 

Pour extrait. 
Signé VALPINÇON. (86) 

Etude de M« MARTIN LEROY, aeocat 
agréé, à Paris. 

D'un acte sous signatures piivées, 
en dato du 31 janvier 1849, à Paris, 

eorcgislrO ; 
Il a été extrait ce qui suit : 
Enlre M. Louis Nicolas BAROU, né-

gociant, demeurant i Pari», rue Nolre-
Damc-de-Nazaredi, 9, 

Et M. François Xavier t ASSEL, né-
gociant, demeurant â Paris, rue Notre-
Dame-do Nazareth, S; 

La société formée entre les partie», 
»ous la raison sociale 1IAROU, VASSEL 
et C«, pour le commerce des métaux, 
quincaillerie el balancerie, suivant 

acle sous seings privés, en date du 25 
novembre 1840, enregistré ; 

Est et demi tire dissoute d'un com-
mun accord, à partir du 31 janvier 
1 19. 

-M. Barou est nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus que 
comporte celte qualité. 

Pour extrait. 
MAUTIN LEHOÏ. (87) 

IWBOSAL M COMMSSCl. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du ii août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 22 jan-
vier 1849 , lequel, en exéculiou de 
l'art. 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faile au greffe, dé-
clare en état decessalion de paiomens 
le sieur DABLIN (Antoine), tapissier, 
rue de Tournon , n. 8 ; lixe pro-
visoirement i la dale du 29 février 
1848 ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux articles 455 et 458 (lu Codedecom-
merce; nomme M. Baudry, membre du 
Tribunal, commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
ie sieur Kréehel, rue de l'Arbre-Sec, 51; 
[N° 360 du gr.]. 

CONVOCATIONS I)E CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Bu sieur GALEjlPOIX (Henri \ md 
de vins, avenue do Boutllers, 3, le 16 
février à 9 heures [N° 4n du gr.]; 

Bu sieur BI'.RG (Charles Frédéric), 
ébéniste, rue Sl-Anloine, 195, lo 15 fé-
vrier à 10 heures ira [N» 418 du gr.]; 

Du sieur IIENIVEQUIN (Pierre), gai-
nier, rue Michel-b-Comte, 30, le 16 
février à 1 heure fjif 362 dugr.); 

Du sieur MOYEN (Viclor), md de 
vins, rue de Marivaux-des-Lombards, 
33, la 16 février à 3 heures [No 43e ju 

gr.]; 

Du sieur DABLIN (Antoine), tapis-
sier, rue de Tournon, 8, le ie février 
à 1 heure [N« 360 dugr.j; 

Peur assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juse-cvmmissaire. doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat dus créanciers présumés qus sur la 

nomination de. nouveaux syndics 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets; ou 

d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
semlées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur FAYOT (Jean), md de bois 
des îles, rue Michel-le-Comte, 27, le 15 
février à i2 heures [N° 32 du gr.]; 

Pour entendre, le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'cnttndre dé-

clarer un élat d'union, ci, dans ce der-

nier cas, être immèdidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA , line sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers des sieur 
IIAROY (François-Noël , fondeur, rue 
Saint-Maur-Popincourt, 26, sont invi-
tés à produire leurs tilreB de créan-
ces, avec un bordereau, sur papier 
timbré, indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de vingt jours, a da-
ter de 'ce jour, enlre les mains de M. 
Henin, rue Pastourel, n. 7, syndic, 
pour, en conformité de l'article 49i 
Code de commerce , être procédé i 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N« 357 
du gr.]; 

Messieurs les créanciers des sieur 
et dame ALKXANDBE, mdsde vins, r. 81-
Marlill, 75, sont invites a produire leurs 
lilres de créances avec un bordereau, 
sur papier timbré, indicalifde» somme» 
à réclamer dans un délai de 20 jours, 
à dater de ce jour, entre les mains de 
M. Decagny, rue Thévenot, n. 16, syn-
dic , pour, en conformité de l'art. 492 
du Code de commerce, être procédé a 
la vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiralion de ce délai tN" 374 
du gr.]; 

MM. les créanciers du sieur GA-
TELL1KR (P.errc-bésiré), md de mo-
des, faub. Si-Antoine, 3a, sont invilés à 
produire leurs titres de créances avec 

un bordereau, sur papier timbré , iudi-
cuil'des sommes à réclamer dans un 
délai do 20 Jours, à dater de ce Jour, en-
tre les mains de M. Jouve, rue Louis-
le-Grand , n. 18, syndic, pour, en 
conformité de l'arl.49i de la loi du 28 
mai 1838, être procédé à la vérifica-
tion et admission des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration ds ce délai. [N° 352 du gr.]: 

Messieurs les créanciers du sieui 
BOUSSELET (Charles), laileur, rue 
Vivienne, n. 8, sont invi'és a pro-
duire leurs litres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, .à compter 
de ce jour, enlre les mains de MM. 

Xefrançois, rue Louvois, n. 8, el De-
lasalle, rue Vivienne, n. 12, syndics, 
pour, en conformité de l'art. 492 de 
la loi du 28 niai 1838, être procédé à la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N°35i 
du gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
110R1.IAC (Louis- Mathieu), carrier, 
a Saint ■ Maurice, sont invités à pro-
duire leurs titres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer dans 
un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains de M. Ser-
gent , rue Pinon , n. 10, svndic , 
pour, en conformité do l'article 492 
du Code do commerco, êlro procédé 
à la vérification etadmission des créan-
ces, qui commencera immédiat.-ment 
après l'expiration de ce délai IN" 315 du 
gr.J. 

Messieurs les créanciers de dame 
THIERRY, restaurateur, boul. Bonne-
Nouvelle, 11. 5, sont invité» i pro-
duire leurs litres de créances avec 
un bordereau , sur papier timbré , 
indicatif des sommes i reclamer dans 
un délai de vingt jours, àdaler de ce 
jour , entre les mains de M. Mil-
let, rue Mazagran, n. 3, syndic, pour 
en conformité de l'article 492 du Co-
de de commerce , ètro procédé à 
la vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 
après 1 expiration de ce délai IN» 310 
du gr.]. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invité, à se rendre au Tribunal 

commerce de Pari,, salle i„
 assm

. 
blées des fatlUU,, MM.U, créancier, , 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GUYARD (François-Louis-
Dominique), ent. de peintures, rue de 
J augirard, 61, le 16 février à 3 heures 
[N" 8680 du gr.]; 

"Du sieur BERTRAND Louis-Victor) 
loueur de cabriolets, à SI Mandé, le 16 
février i 1 heure [No

 868
,
 du gr

'j. 

Du sieur PÊSLE(Jean), mécanicien, 
rucPelrelle,3,le.5 février a 3 heu-
res [K« 8544 du gr.]; 

Pour assister al'assemllétdans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que ,ur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porlours d'effets ou 
endossemens de ce «faillites n'étantpas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leur» adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblée» «ubséquen-

MM. les créancier» du sieur TRON-
ÇIIAUT, négociant, à Moutrouge, sont 
invites i se rendre le 15 février 4 3 h 
précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
laillites, et a sç trouver à l'assemblée 

dan» laquelle le juge-commissaire doit 
les consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [N» 6162 du gr.]; 

C0NC0RDAT8. 

Du sieur ROUVE jeune (Auguste-

Lazare), plâtrier, à Begnolel, le 15 fé-
vrier d 1 heure l|î [No ,5

80 uu gr
_y 

Pour entendre le rapport de, syndics 

sur l état d, la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y a 

tifU, s 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ci dernier cas, tire, immédiate-

ment consultés tant sur le, faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des .,„/,, . 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers rcconuui. 

Il EMISES A HUITAINE. 

Du lieur SAINT-AMANI), nég. OD 

vins, rue St-l.a/.are, 121, le 15 février 
a 10 heure» l(ï[N< 8445 du gr.]. 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le çonctirdat proposé par te failli, 

t 'admettre s 'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas 

donner leur avis sur t 'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 
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